
1 
 

        
        
        
        
 

UNIVERSITE  CATHOLIQUE  DE  LOUVAIN 
 

Faculté  Ouverte de  Politique  Economique  et Sociale 
 

 
  
  
  
  
  
  
        
        
        
        
        
        
 IMPACT DES INVESTISSEMENTS  POUR  ECONOMIES D’ENERGIE 

DANS  LE  SECTEUR  DU  LOGEMENT  SOCIAL  BRUXELLOIS  
 
 
 
 
 
        
        
        
        
        
        
        
        
        
     

 
Mémoire de fin d’études présenté  
en vue de l’obtention du diplôme 
de Master en politique 
économique et sociale  
 
Par Alain Adriaensen 

 
     
Promoteur : Pierre Georis 
Accompagnateurs : Réginald Savage 
                                    Pol Zimmer 

 
 
 

     
     

        
        
        
        
        
        
        
        
        



2 
 

        
        
        
        
 

UNIVERSITE  CATHOLIQUE  DE  LOUVAIN 
 

Faculté  Ouverte de  Politique  Economique  et Sociale 
 

 
  
  
  
  
  
  
        
        
        
        
        
        
 IMPACT DES INVESTISSEMENTS  POUR  ECONOMIES D’ENERGIE 

DANS  LE  SECTEUR  DU  LOGEMENT  SOCIAL  BRUXELLOIS  
 
 
 
 
 
        
        
        
        
        
        
        
        
        
     

 
Mémoire de fin d’études présenté  
en vue de l’obtention du diplôme 
de Master en politique 
économique et sociale  
 
Par Alain Adriaensen 

 
     
Promoteur : Pierre Georis 
Accompagnateurs : Réginald Savage 
                                Pol Zimmer 

 
 
 

     
     

        
        
        
        
        
        
        
        
        



3 
 

1. Introduction 

 

Depuis quelques années, les thèmes des économies d’énergie et du ‘’durable’’ se sont imposés 

dans le secteur du logement. Rappelons que le logement est à lui seul responsable de 41% de 

la consommation énergétique (dont 73% pour le chauffage)1. 

Economiser l’énergie, c’est changer un certain nombre d’habitudes, de comportements (cfr. 

les différentes campagnes de Bruxelles Environnement), mais c’est nécessairement améliorer 

le bâti, que ce soit en rénovant les installations de chauffage existantes qui sont souvent 

obsolètes ou en isolant mieux les logements. Tous travaux qui vont nécessiter des moyens 

importants mais pertinents vu les retours sur investissements espérés.  

Afin d’encourager ces investissements, qui, en plus des économies d’énergies, ont de 

nombreuses externalités positives, les trois Régions ont développé des programmes de 

subsidiation. 

  Le logement social ne va pas échapper à cette réalité et on commence à voir surgir des 

projets de constructions ou de rénovations qui vont dans ce sens. Ce point fait d’ailleurs partie 

de la dernière déclaration gouvernementale de la Région de Bruxelles Capitale (RBC) de 

juillet 2009 qui entend privilégier ce type d’investissements. Tout nouveau projet devra 

obligatoirement prendre en considération cette problématique. 

Si on ne peut que se réjouir de voir enfin pris en compte les économies d’énergie et le 

développement durable dans un parc de plus de +/- 39.000 logements et au profit d’une 

population qui comprend un fort pourcentage de personnes précarisées, il faudrait à mon avis 

dès maintenant essayer de mesurer l’impact qu’aura cette nouvelle politique, et plus 

particulièrement les lourds investissements qu’elle va exiger, sur les ressources et moyens des 

locataires, des sociétés de logements sociaux et de la RBC. 

Le secteur du logement social en RBC a ses propres règles tant pour le calcul du loyer que le 

calcul des charges et elles ne sont en rien comparables à ce qui est d’application dans le privé. 

Les conséquences pour les propriétaires (les SISP2) et les locataires seront fort logiquement 

conditionnées par le cadre légal existant. On ne peut donc pas transposer telle quelle la grille 

d’analyse du privé au secteur du logement social. 

J’entendais il y a quelques temps, lors de la présentation de projets de rénovations, que, vu le  

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
1 http://documentation.bruxellesenvironnement.be/documents/IF_Energie 
2 SISP ou Société Immobilière de Service Public est la dénomination officielle des sociétés de logements sociaux 
en RBC. Elles sont au nombre de 33 et sont indépendantes les unes des autres. 
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mode de financement des SISP, il n’y avait pas lieu de se poser la question du retour sur 

investissements dans le secteur du logement social.  

 

Je pense que c’est une erreur. La majorité des sociétés connaissent des difficultés financières, 

 et des moyens limités sont synonymes de travaux postposés, de missions impossible à 

remplir.  

D’autant plus que le secteur subit de fortes tensions. 

On assiste simultanément, depuis des années, à une forte augmentation de la demande (qui 

devrait être encore plus importante vu les prix du privé) et à une diminution de l’offre alors 

que les  ressources directes sont de plus en plus limitées.  

Seule vraie possibilité pour les plus démunis, le logement social est soumis aux  pressions  

des candidats qui ne voient que cette solution vu leurs moyens et qui ne comprennent pas 

pourquoi les délais d’attente sont si longs 

Pour les même raisons, les départs ont pratiquement diminué de moitié et ce alors que de 

nombreux logements font l’objet de travaux, ce qui signifie inévitablement une nette 

diminution du nombre de logements attribués.  

Suite à l’appauvrissement de la RBC, au contrôle strict des attributions, aux revenus 

d’admission qui ne permettent plus à un couple de travailleurs (sauf s’ils sont des 

« travailleurs pauvres ») d’avoir accès au logement social,  les nouveaux locataires sont de 

plus en plus souvent des personnes précarisées, fragilisées.  

Avec comme conséquences, , entre autres qu’il y a de moins en moins de cohésion sociale 

entre eux et que le logement social dans son ensemble est de plus en plus stigmatisé. 

Ce qui signifie moins de recettes pour les SISP, alors que les missions qui leurs sont confiées 

n’ont jamais été aussi nombreuses, et une augmentation constante de l’intervention de la 

Région au bénéfice des SISP. 

Le fait  que les loyers soient de plus en plus souvent limités (vu les faibles revenus d’un 

grand nombre de locataires) a également d’autres conséquences. 

Parmi les nombreux problèmes souvent soulevés, tant par les locataires que par le monde 

politique, il y a celui de la facture énergétique en augmentation constante. De plus en plus, on 

entend des intervenants s’étonner du fait que des locataires paient plus en charges que pour le 

loyer.  

Ce qui explique la volonté des différents responsables de s’attaquer à ce problème. 
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Ma question de départ était donc de mesurer les conséquences pratiques de ces nouvelles 

orientations dans le secteur bien particulier du logement social ; en particulier sur les loyers et 

les charges payés par les locataires mais aussi sur le retour sur investissement espéré par les 

SISP. 

En effet si on met régulièrement en avant les économies d’énergies espérées pour justifier l’un 

ou l’autre projet il ne faudrait pas oublier que les investissements ont également des 

conséquences sur les loyers. 

Un des principes premiers du mode de calcul du loyer dans le logement social veut que le 

Loyer de Base3 (LB) d’un logement (qui servira à calculer le loyer réellement payé par le 

locataire) dépend de la valeur de celui-ci (le Prix de Revient Actualisé ou PRA4) et donc des 

investissements réalisés. De nouveaux investissements signifieront donc une augmentation de 

la valeur du bien et un loyer de base majoré. Ce qui ne veut pas dire que tous les locataires 

seront augmentés dans les même proportions. 

Le mode de calcul du loyer étant devenu très complexe (il existe une dizaine de possibilités de 

diminution ou de limitation du loyer), les conséquences seront fort différentes en fonction des 

revenus dont disposent  les locataires mais également de leur composition de ménage (nombre 

de personnes disposant de revenus, nombre d’enfants à charge, d’handicapés, âge des 

locataires …). 

Certains verront leurs charges diminuer sans que leur loyer ne change, ou très peu, tandis que 

d’autres pourraient voir celui-ci augmenter de manière importante. Augmentation qui 

pourrait, dans un certain nombre de cas, dépasser les gains espérés en matière de charges. 

Lors de chaque révision des loyers (ils sont revus annuellement) je recevais en tant que 

délégué social5 des appels  de locataires courroucés ou désemparés qui, pour l’une ou l’autre 

raison, venaient de changer de catégorie et voyaient leur loyer augmenter de 20, 30 voir  

100 €. Le plus souvent, ils me posaient la question de savoir « si c’est encore du social ? » . 

Après venaient les remarques  à propos de l’équité entre locataires, des actifs qui sont 

pénalisés, de l’opportunité de certains travaux et de l’intérêt à rester dans des ensembles de 

plus en plus stigmatisés. 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
3Le loyer de base d’un logement est un pourcentage de son prix de revient actualisé et sert à calculer le loyer que 
paiera le locataire. En fonction de ses revenus et de sa composition de ménage, il paiera plus ou moins que le 
loyer de base. (voir document en annexe sur le mode de calcul du loyer)  
4le Prix de Revient Actualisé ou PRA représente la totalité des sommes investies pour la construction et la 
rénovation d’un logement. Montants qui seront indexés chaque année en fonction d’un coefficient décidé par la 
SLRB. (voir document en annexe sur le mode de calcul du loyer) 
5 Le service des délégués sociaux (particularité de la RBC) est rattaché à la SLRB et a, entre autres missions, 
celle de remettre un avis en cas de plainte émanant de locataires ou candidats locataires  
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Jusqu’à présent il n’y a pas eu, pour autant que je sache, de recherche sérieuse sur les 

conséquences en matière de loyers des programmes d’investissements visant à diminuer les 

charges. La plupart des études, lorsqu’elles se penchent sur la question, calculent l’impact sur 

les loyers en répartissant l’augmentation de la valeur du logement et l’augmentation de loyer 

réel6 (LR) qui va en découler sur l’ensemble des locataires de manière égalitaire ; sans tenir 

compte des spécificités du mode de calcul du loyer dans le logement social et des nombreuses 

limitations prévues dans la Loi.  

Avant d’effectuer les premiers calculs et projections, je n’avais qu’une idée vague de ce que 

j’allais trouver. Connaissant les spécificités et la complexité du mode de calcul dans le secteur 

du logement social, je pressentais que les conséquences seraient fort différentes d’un locataire 

à l’autre. Il me semblait plus que probable que les ‘’revenus moyens’’, qui sont déjà la 

catégorie la moins bien protégée, seraient probablement les plus affectés par ces 

investissements.  

Je trouvais intéressant de mesurer leur impact en étant aussi près que possible de la réalité et 

de répondre à un certain nombre de questions : 

- Est-ce que les augmentations de loyers pourraient égaler, voire dépasser les économies 

de charges espérées ?  

- Quelles seront les conséquences possibles de ces augmentations de loyers ?  

- Dans quelles proportions vont elles accentuer les disparités entre locataires ?  

- Est-ce que le ‘’durable’’ augmente de manière importante le coût des travaux ? 

Questions qui en amène une autre, plus générale : est-ce que le mode de calcul du loyer actuel 

permet de répondre aux défis actuels ?  

Parmi les axes principaux de la politique qui devrait être mise en place durant cette 

législature, il y a ‘’l’amélioration de la performance énergétique des logements sociaux [sans]  

entraîner d’augmentation de l’ensemble formé par les loyers sociaux et les charges 

locatives7‘’. 

L’objet principal de mon travail consiste justement à mesurer les conséquences sur les charges 

et loyers de l’amélioration de la performance énergétique des logements. 

S’il est intéressant de mesurer l’impact de ces politiques sur les locataires, il est également 

intéressant d’en mesurer les conséquences pour les SISP. 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
6 le Loyer Réel ou LR est le loyer réellement payé par le locataire compte tenu du LB, de ses revenus et des 
caractéristiques de son ménage  (voir Document en annexe sur le mode de calcul du loyer) 
7 A retrouver dans la déclaration gouvernementale et la contrat de gestion niveau 1 qui lie la RBC et la SLRB 
http://www.slrb.irisnet.be/site12/slrb/la-slrb/contrats-de-gestion/contrats-de-gestion 
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Dans le logement privé, ce type d’investissement est presque toujours justifié par les 

économies qu’il va générer. Économies que le propriétaire va récupérer directement soit qu’il 

occupe l’immeuble, soit qu’il puisse ainsi justifier une augmentation de loyer.  

Dans le logement social, il n’y aura pas de retour sur investissements pour les SISP. Les 

charges locatives doivent être une opération blanche, elles ne peuvent en tirer aucun avantage. 

Ce sont les locataires qui bénéficieront seuls des économies d'énergie tandis que la SISP verra 

ses annuités (les montants à rembourser à la SLRB pour les différents emprunts) augmenter.  

Il y aura bien un retour puisque la logique du mode de calcul en RBC veut que tout 

investissement soit synonyme d’une augmentation de la valeur du logement (son PRA) et 

donc du L B. In fine, cela devrait déboucher sur une augmentation des LR et donc des recettes 

locatives qui normalement devraient équilibrer les dépenses. Mais, vu la paupérisation 

grandissante et constante des locataires, c’est de moins en moins souvent le cas. 

 

Tableau 1.  Evolution du loyer de base, du loyer réel (en €) et du coefficient de revenu 
 moyen8 entre 2004 et 2008 en RBC9 

	
   2004	
   2005	
   2006	
   2007	
   2008	
   2009	
  
LB	
  moyen	
   236,92	
   248,41	
   259,68	
   271,1	
   282,83	
   300,76	
  

	
   	
   5%	
   5%	
   4%	
   4%	
   6%	
  
LR	
  moyen	
   209,47	
   216,1	
   223,84	
   231,47	
   240,82	
   254,82	
  

	
   	
   3%	
   4%	
   3%	
   4%	
   6%	
  
LR	
  /	
  LB	
   88%	
   87%	
   86%	
   85%	
   85%	
   85%	
  

Coeff.	
  de	
  revenus	
  moyens	
   0,88	
   0,87	
   0,86	
   0,85	
   0,85	
   0	
  ,85	
  
 

Au vu du tableau nous pouvons constater que le rapport entre LR et LB diminue, ce qui 

signifie que le produit des loyers ne suit pas l’évolution des LB. Les arrondis d’Excell sont en 

effet trompeurs : le rapport LR/LB est de 85,14 % pour 2008 et 84,72 % pour 2009. Il 

semblerait par contre qu’il y ait corrélation entre le rapport LR/LB et le coefficient de revenu 

moyen lui aussi sur un trend descendant. 

Si les SISP parviennent encore à l’équilibre, c’est le plus souvent grâce aux subsides octroyés 

par la Région qu’elles y parviennent.   

Des subsides, il en existe de différentes sortes. Pour les travaux ils peuvent provenir de la 

SLRB (50% des crédits octroyés pour les travaux depuis le quadriennal 2006) mais aussi de la 

Région qui octroie des primes spécifiques pour ce type d’investissement (ce sont d’ailleurs les 

seules primes régionales auxquelles les SISP peuvent prétendre).  

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
8 Le coefficient de revenu est obtenu en divisant les revenu du ménage par le revenu de référence qui est le 
même pour tous les locataires et communiqués par la SLRB(voir Document en annexe sur le calcul du loyer) 
9 Statistiques tirées des rapports annuels de la SLRB http://www.slrb.irisnet.be/site12/slrb/publications  
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La règle veut que la part des subsides n’intervienne pas dans le calcul du loyer. Leur 

importance est donc très clairement primordiale, non seulement pour évaluer la rentabilité du 

projet, mais aussi pour les locataires puisque moins de primes et subsides signifie  une hausse 

plus importante des loyers. 

Il en existe encore sous d’autre formes, même s’ils n’en portent pas nécessairement le nom. 

La SLRB compense les pertes de recettes locatives ‘’imposées’’ aux SISP par la législation. Il 

s’agit du remboursement des réductions de loyers pour ‘’enfants à charge’’(à partir du 

deuxième enfant) ou personne handicapée mais surtout de l’Allocation Régionale Solidarité 

(ARS). L’ARS garantit aux SISP 75  % du déficit social, soit la différence négative entre la 

somme des Loyers de Base et la somme des Loyers Réels. Dans certains cas, cela représente j 

usqu’à 30% de leurs recettes locatives (loyers plus ARS). 

	
  

Tableau 2 Évolution de l’ARS10 entre 2005 et 2010 et rapport entre celle-ci et les loyers 
 perçus (en €) 

	
   2005	
   2006	
   2007	
   2008	
  
TOTAL	
  LR	
   93.982.389,12	
   97.545.048,89	
   101.366.855,24	
   104.570.259,30	
  

	
   ARS	
  2006	
   ARS	
  2007	
   ARS	
  2008	
   ARS	
  2009	
  
ARS	
   11.834.774,15	
   12.890.311,73	
   14.012.365,54	
   14.791.021,46	
  

ARS	
  /	
  LR	
   13%	
   13%	
   14%	
   14%	
  

 
Mais est-ce que la Région aura les moyens de maintenir le cap, sachant que des loyers limités 

et de lourds investissements signifieront plus de subsides et une augmentation de l’ARS ? 

Ces dernières années, on constate que la croissance de l’ARS commence à fléchir mais elle 

augmente toujours et certains commencent à se poser des questions quant à son maintien mais 

aussi à son mode de répartition. 

Il était donc intéressant de calculer les conséquences pour la Région et la SLRB qui sont en 

quelque sorte les ‘’banquiers’’ des SISP et qui de toute manière seront interpellées en cas de 

dérapage des loyers ou de l’ARS. 

Calculer la rentabilité d’un projet pour une SISP ne peut se limiter à vérifier si les recettes 

locatives, d’où qu’elles viennent, compensent le montant des annuités. En effet, ces recettes 

doivent également servir à payer l’entretien des bâtiments, le précompte immobilier, le 

personnel …   

Pour calculer correctement le retour minimum nécessaire, il faudrait disposer de toutes ces  

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
10L’ARS de l’année t correspond  à 75 %  du déficit social de l’année t-1. Les chiffres sont retirés des rapports 
annuels de la SLRB "http://www.slrb.irisnet.be/site12/slrb/publications/etudes/copy_of_rapports-annuels/SLRB 
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données (différentes d’une SISP à l’autre) ; ce qui n’est pas mon cas malgré la bonne 

collaboration que j’ai pu avoir avec les sociétés.  

 

Je vais donc me limiter à comparer l’augmentation des annuités avec le surplus des recettes 

locatives.    

Peu ou pas de retour sur investissements cela signifie moins de moyens pour effectuer de 

nouveaux travaux et donc de nouvelles disparités entre locataires. Il y aura ceux qui 

occuperont des logements rénovés et puis les autres qui devront parfois attendre longtemps 

avant que vienne leur tour. 

 Si on ne peut garantir le même confort à tous, est-ce qu’il est acceptable que certains se 

voient réclamer des charges importantes (en constante augmentation) dans des logements mal 

isolés tandis que d’autres pour le même loyer verront leurs coûts fortement diminuer dans des 

logements neufs ou rénovés ? 

Pour parer au manque de moyens, parmi les pistes envisagées, il y a le système du tiers 

investisseur. Puisque les SISP ne supportent pas le coût des investissements, cela permettrait 

de rénover certains logements sans augmenter les loyers.  

C’est un mécanisme très peu utilisé pour l’instant (à ma connaissance une SISP seulement fait 

appel à  cette possibilité pour la rénovation de ses installations de chauffage). Je doute qu’il 

puisse prendre en charge l’ensemble des besoins tant ceux-ci sont importants (rappelons que 

plusieurs SISP sont centenaires et que les grandes périodes de construction sont les années 

d’après-guerre et les années 70)  mais cela pourrait très certainement accélérer le mouvement. 

Mais le tiers investisseur se rémunère sur les gains obtenus par les nouvelles installations. Il y 

aurait donc bien diminution des émissions de CO² et de la consommation, qui sont des 

objectifs très importants, mais peu, voire pas, de diminution des charges pour les locataires.  

Avant de passer à la partie pratique de mon travail, je terminerai l’introduction en précisant 

que vous trouverez en annexe une explication détaillée du mode de calcul du loyer en RBC et 

au chapitre trois, avant les exemples chiffrés, une explication des principaux mécanismes du 

mode de calcul du loyer nécessaires à leur compréhension.   
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2. Présentation des projets et méthodologie 
 
Pour nourrir mes réflexions, et mesurer l’impact des travaux sur les loyers, je suis parti de 

trois projets. 

Les trois sont différents et chacun par ses spécificités apporte son lot d’enseignements. 

Sachant que deux collègues de l’AMO (AMO ou service d’Aide à la Maîtrise de l’Ouvrage, 

fait partie du service technique de la SLRB et propose son aide aux SISP pour leurs projets de 

rénovation et d’entretien)  avaient réalisé des études pour faire passer certains immeubles dans 

la catégorie ‘’basse consommation’’, je me suis servi, avec leur accord, de leurs travaux.  

La troisième situation m’a été suggérée par le directeur d’une SISP au courant du sujet de ce 

mémoire. 

 

2.1.  Présentation générale des trois situations étudiées 

 

Eco 1  

Le premier est un projet de l’AMO pour une coopérative située à l’est de Bruxelles. Il s’agit 

d’une étude qui vise à isoler deux immeubles qui datent de 1956  (15 logements au total) pour 

qu’ils passent dans la catégorie « basse consommation ». 

C’est à partir de cette étude que j’ai défini ma méthodologie. C’est pour ce projet que j’ai été 

le plus loin dans les projections et hypothèses. 

Il s’agissait d’abord de vérifier ma question de départ : est-ce que certains locataires ne 

seraient pas, au final, perdants ? est-ce que certaines augmentations de loyers ne seront pas 

supérieures aux gains espérés en matière de charges ? 

Si c’était le cas, est-ce qu’on pouvait les cibler ? et est-ce qu’il était possible de déterminer 

quels paramètres ou mécanismes propres au mode de calcul du loyer actuel en seraient la 

cause ?  

Mais aussi, quelles seraient les conséquences pour la SISP et la RBC ? et enfin est-ce qu’il y 

avait moyen de corriger la situation et comment ? 

 

Eco 2 

Le deuxième projet concerne 18 maisons d’une autre coopérative, toujours située à l’est de 

Bruxelles et en deuxième couronne. Ces maisons qui datent des années 70 ont fait l’objet de 

travaux importants pour en améliorer l’isolation en 2005/2006. 
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L’intérêt particulier de ce projet est que la société a dans son patrimoine 72 maisons plus ou 

moins identiques. 

Comme seulement 18 ont été isolées, je devrais pouvoir faire une évaluation ex-post. Soit que 

des locataires acceptent de me communiquer leurs consommations avant et après travaux, soit 

que je compare les coûts de chauffage des logements isolés avec ceux des maisons qui n’ont 

pas encore été rénovées.  

C’était également l’occasion de vérifier, dans d’autres conditions, si les conclusions tirées du 

premier exemple se confirmaient et si possible de les approfondir. Est-ce que, pour les 

locataires, le paramètre prépondérant se limitait aux seuls revenus ? 

 
Eco 3 

 
Le troisième concerne à nouveau un projet de l’AMO pour limiter les consommations 

d’énergie. L’immeuble (89 appartements) appartient à une société ‘’communale’’ située au 

Nord de Bruxelles. C’est le premier projet de ce type développé par  l’AMO et il est 

intéressant parce que cette étude est partie d’un projet classique qui prévoyait de remplacer les 

châssis et un ravalement de l’enveloppe  pour aboutir, après de nombreuses recherches, à un 

projet nettement plus ambitieux et performant. Au départ, l’idée était de montrer qu‘avec un 

budget plus important mais bénéficiant de nombreux subsides on pouvait arriver à modifier en 

profondeur les potentialités de l’immeuble et obtenir des économies importantes pour ce qui 

concerne les coûts d’énergie et donc les charges. 

Je pourrai donc comparer un projet classique avec un autre novateur dans la ligne de ce qui est 

demandé actuellement. 

Quelles différences de coûts, quels gains en matière de charges, quelle rentabilité pour la 

société ? 

Dans ce cas-ci également, il s’agissait d’examiner si mes premières conclusions, que ce soit 

concernant l’impact sur les locataires mais aussi la SISP et la RBC, se confirmaient. 

Dans les trois cas, les responsables des SISP ont marqué leur accord pour que je puisse 

disposer des renseignements nécessaires concernant les caractéristiques des ménages qui 

occupent ces logements pour autant que je garantisse l’anonymat11. 

Si j’ai à chaque fois obtenu une collaboration pleine et entière des SISP concernées, ce dont je 

les remercie, les informations disponibles n’étaient pas toujours les mêmes. 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
11 raison pour laquelle les patronymes des immeubles concernés se cachent derrière Eco 1, Eco 2 et Eco 3  



13 
 

Il a donc fallu que je m’adapte aux circonstances, ce qui explique, outre l’aspect spécifique de 

chacun des exemples, que le travail réalisé à partir de ces trois situations n’est pas 

rigoureusement identique. 

 

2.2 Méthodologie 

Puisqu’il s’agit, avant tout, de mesurer les conséquences concrètes des investissements 

réalisés sur les loyers, pour un certain nombre d’exemples, j’ai tenu à être le plus près 

possible de la réalité et donc  partir de situations existantes.  

Partant du patrimoine existant et donc du PRA des logements, j’ai ajouté à ceux-ci les 

investissements prévus dans le cadre des travaux. 

A partir des nouveaux PRA, j’ai déterminé les nouveaux LB en prenant comme principe, dans 

les deux cas, que toutes choses resteraient égales (même répartition des investissements au 

sein de l’immeuble et même coefficient de loyers pour déterminer les LB).  

Une fois que je disposais des nouveaux LB, je pouvais, grâce aux informations fournies par 

les SISP concernées, calculer les LR pour chaque ménage locataire des dits logements. Il 

s’agit bien de situations réelles et donc de ménages existants avec toutes leurs caractéristiques 

propres (revenus, nombre d’enfants à charge, d’handicapés …) ayant servi à calculer leurs 

loyers pour l’année 2009.  

Pour le premier exemple, puisque c’était possible, j’ai calculé l’impact total des 

investissements projetés (TOT), soit du coût de l’ensemble des travaux, car le plus souvent ils 

ne concernent pas dans leur entièreté les économies d’énergie, et puis l’impact des seuls 

travaux d’isolation ( D ). 

Dans ce cas, j’ai également calculé les nouveaux loyers en tenant compte des subsides 

spécifiques octroyés par la Région et puis sans ces subsides. Vous pourrez constater que la 

différence est particulièrement sensible. 

Il y a donc : 

- Loyer + TOT 

Nouveau loyer compte tenu de l’ensemble des investissements et des primes pour 

économies d’énergie 

- Loyer + TOT SS 

Nouveau loyer compte tenu de l’ensemble des investissements sans les primes pour 

économies d’énergie 

- Loyer + D 
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Nouveau loyer compte tenu uniquement des travaux d’isolations et des primes pour 

économies d’énergie 

- Loyer + D SS 

Nouveau loyer compte tenu uniquement des travaux d’isolations sans les primes pour  

économies d’énergie 

 

Outre que cela permettait de voir l’impact des subsides, cela permettait également de 

visualiser l’importance d’une hausse des LB. 

Pour les deux exemples suivants, je ne disposais pas de tous les éléments et j’ai donc calculé 

les nouveaux PRA, LB et LR compte tenu du coût total des travaux et de l’entièreté des 

subsides. 

Après avoir calculé le nouveau loyer et la différence (DIFF)  avec le loyer actuel, j’ai soustrait 

de celle-ci, lorsqu’elles sont connues, les économies de charges dont devrait bénéficier le 

locataire (CH -) et qui ont été évaluées par mes collègues de l’AMO. 

Si la différence est négative cela veut dire que l’augmentation de loyer est moindre que les 

économies de charges et que le locataire est gagnant. 

Si elle est positive cela veut dire que l’augmentation de loyer est supérieure et que le locataire 

sera perdant. 

Enfin, puisque les revenus des locataires jouent un rôle primordial dans le montant des loyers, 

j’ai précisé leur coefficient de loyer soit leurs revenus pris en compte pour le calcul du loyer 

divisés par le revenu de référence12 ( 2009). 

Je tiens à mettre en garde dès le départ quant aux extrapolations que l’on pourrait être tenté de 

faire à partir de ces exemples. 

Deux immeubles identiques d’un point de vue architectural (surface, nombre de logements, 

nombre de chambres, degré de confort …) mais situés dans deux SISP différentes peuvent, 

d’un point de vue comptable et en matière de calcul de loyer, connaître des différences 

importantes. Il faut donc être prudent quant aux possibilités de comparaisons. Le mode de 

calcul du loyer actuel part du PRA. Pour des raisons diverses et variées, qui tiennent le plus 

souvent à l’histoire des SISP, ce PRA n’a plus rien d’actuel mais serait plutôt virtuel.  

D’une société à l’autre, et d’une époque à l’autre, les PRA peuvent être très différents. 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
12 le revenu de référence est un montant fixe, le même pour tous les locataires, décidé annuellement par la SLRB.  
On s’en sert pour diviser les revenus du ménage et obtenir de la sorte le coefficient de revenus. Le LR sera 
obtenu en multipliant le LB par le coefficient de revenus. (voir document en annexe sur le mode de calcul du 
loyer) 
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La plupart n’ayant que peu de rapports avec la vraie valeur des immeubles, ils sont clairement 

sous-évalués: lorsque j’additionne les investissements actuels (qui sont réels et exacts en 

terme de valeurs) à ceux du passé, j’additionne des pommes et des poires, pour reprendre 

l’exemple classique des instituteurs. 

A titre d’exemple le PRA moyen (31/12/09) du Logis est de 55.505,14 € par logement et celui 

des HBM de St Josse de 77.034,86 €. Leur coefficient de loyer13 étant respectivement de 4,39 

et 5,66, cela a comme conséquence, entre autre, que les LB des HBM sont plus élevés. Je ne 

suis pourtant pas certain que les logements des HBM valent plus que ceux du Logis14. 

Ce qui est certain par contre c’est que les mêmes investissements, et donc augmentation de 

PRA,  n’auront pas le même impact dans les deux cas. 

Si on voulait retrouver la logique à la base du système (qui est une logique de société 

commerciale, qui vise à un retour sur investissement même minime), il faudrait partir de la 

valeur actuelle des immeubles (au coût de la reconstruction) en tenant compte des différents 

amortissements. 

Si les LB étaient calculés à partir de cette valeur, il est certain que l’impact des nouveaux 

investissements serait bien moindre puisque les PRA actuels sont largement sous-évalués. 

Mais il faudrait alors revoir les paramètres imposés aux SISP ( la somme des LB doit 

obligatoirement être comprise entre 4,3 et 6 %  de la somme des PRA) et cela mettrait en 

exergue la faiblesse des loyers dans le social. Les loyers actuels pourraient en effet apparaître 

nettement insuffisants compte tenu de la valeur réelle des immeubles mais surtout des 

amortissements et des travaux à réaliser dans le futur.  

Ce qui poserait la question  du mode de financement des SISP. Est-ce que celui-ci doit 

toujours venir pour l’essentiel des recettes locatives et est-ce le cas ? On peut en effet 

constater que les aides (subsides, ARS, mise à disposition de travailleurs, primes, 

interventions de Beliris…) ne cessent d’augmenter.  

S’agissant d’un  bien de première nécessité et de services publics, même si les SISP sont des 

sociétés privées, il pourrait être intéressant de comparer le coût pour l’utilisateur avec d’autres 

services publics (transports publics, soins de santé, enseignement …).   

 Les choses étant ce qu’elles sont, ce type d’approche (LB calculé à partir de la valeur réelle 

des immeubles)  n’est pas possible à l’heure actuelle et, in fine, quelle que soit la valeur de 
	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
13le coefficient de loyer, ou coefficient de chantier, est le pourcentage qui appliqué au PRA donnera le LB 
annuel. Lequel une fois divisé par 12 donnera le LB mensuel. (voir document en annexe sur le mode de calcul du 
loyer) 
 
14 Données tirées des rapports annuels de la SLRB. Je précise que les projets sur lesquels j’ai travaillé pour la 
partie chiffrée ne font pas partie du patrimoine de ces deux SISP   
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départ se posera toujours la question du loyer que devra payer le locataire avant et après 

travaux. La caractéristique première du loyer dans le logement social est d’être limité. Si on 

décide que les seuils ne changent pas, peu importe le mode de calcul, le résultat restera le 

même.  

J’ajouterai que j’ai pris l’option d’expliciter à chaque fois les différentes étapes de mes 

recherches, d’expliquer les raisons pour lesquelles j’ai fait tel calcul plutôt que donner 

directement les résultats  et les interprétations que l’on pouvait en retirer. 

Outre que je trouvais que cela rendait ce travail plus vivant et donc, je l’espère, moins 

fastidieux à lire, le mode de calcul du loyer étant maîtrisé par très peu de personnes, cela 

présentait l’avantage d’illustrer à partir d’exemples concrets toute sa complexité. 
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3. Calcul du loyer et des charges : points importants pour comprendre les 
exemples 

 

Le but de ce chapitre n’est pas de donner une information détaillée et complète sur le mode de 

calcul du loyer ou des charges dans le logement social en RBC  (document qui figure en 

annexe) mais de mettre en exergue et expliquer, exemples à l’appui, certains des paramètres et 

mécanismes qui jouent un rôle prépondérant et sont indispensables pour la compréhension des 

trois exemples.   

3.1    Le mode de calcul du loyer 

            3.1.1 Du point de vue des SISP 

      3.1.1.1 Les PRA, LB et VLN 
	
  

Les PRA et LB 

       Le loyer payé par les locataires, le Loyer Réel (LR),  est calculé à partir du Loyer de Base 

       (LB) du logement. 

Ce sont les SISP qui déterminent les LB de leurs logements à partir du Prix de Revient 

Actualisé (PRA) des dits logements. 

Le PRA comprend tous les investissements que la société a réalisé pour les construire et 

rénover. Ils sont chaque année approuvés par la SLRB qui transmet aux sociétés le 

coefficient d’indexation. 

Pour déterminer le LB, les SISP  choisissent le ‘’coefficient de chantier’’ soit le 

pourcentage du PRA (compris entre 3 et 10 %) qu’elles désirent voir appliquer. 

Après accord de la SLRB,  ce pourcentage donnera le LB annuel et, une fois divisé par 12, 

le LB mensuel. 

Exemple :  
PRA d’une logement 49.920 € 
Coefficient de chantier choisi par la SISP : 5 % 
Le LB annuel est donc égal à 5 % de 49.920 € soit 2.496 € 
Les LB mensuel sera égal à (2.496 € : 12) soit 208 € 
Le coefficient de chantier moyen (pour l’ensemble du parc d’une SISP)  doit être compris 
entre 4,3 et 6 %.  
 
Point important, les subsides reçus lors de la construction ou de rénovations 

ultérieures ne peuvent être pris en compte pour le LB. 

Exemple :  

La société fait des rénovations pour un montant de 25.000 € dont 15.000 € seront 
subsidiés (12.500 € par la SLRB et 2.500 par l’IBGE). 
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Le PRA de départ était de 49.920 €. 
La société décide de garder le même coefficient de chantier soit 5 %. 
Le nouveau LB sera de ((59.920 x 5%) : 12) = 249,66 € 
Si le LB avait été calculé sur l’entièreté des sommes investies il aurait été de 312,17 € 
Soit une différence de : 62,51 € 
(Je précise que ce n’est pas la manière orthodoxe de calculer le nouveau LB en tenant 
compte des subsides mais les résultats sont identiques et elle est plus compréhensible pour 
les non-initiés). 
 

 Point important, les PRA des logements sont des PRA historiques. ils ne 

représentent en aucun cas la valeur réelle des logements. Par contre les coûts des 

rénovations sont les coûts actuels. Ceci a comme conséquence que l’impact des 

rénovations sur les PRA, même diminué des subsides, est disproportionné. 

 

A titre d’exemple, le PRA moyen au 31/12/2008 pour l’ensemble des SISP  était de 

62.467,96 €. 

La même année on procédait à la réhabilitations de 52 logements pour la somme de 

3.192.850,39 €. Soit 61.401 € par logement. 

En toute logique, de nouvelles rénovations devraient augmenter le PRA et par 

conséquence le LB des logements si les SISP maintiennent le coefficient de chantier avant 

travaux.  

Si le coefficient de loyer moyen était de 5,34 %  au 31/12/2009, il varie de manière 

importante d’une SISP à l’autre (de 4,39 à 5,99 %).  

Je rappelle que le maximum est de 6 % pour la moyenne et de 10 % pour un logement.  

 

Point important, chaque année et après chaque augmentation du PRA pour travaux, 

les SISP peuvent modifier le coefficient de chantier afin d’augmenter ou de diminuer 

les LB. Si les possibilités d’augmentations sont encadrées par circulaire, les 

diminutions ne le sont pas. Elles devront néanmoins toutes deux avoir l’accord de la 

SLRB. 

Exemple :  
La société fait des rénovations pour un montant de 25.000 € dont 15.000 € seront 
subsidiés (12.500 € par la SLRB et 2.500 par l’IBGE). 
Le PRA de départ était de 49.920 €. 
La société décide que le coefficient de chantier sera dorénavant de 4,5  %. 
Le nouveau LB sera de ((59.920 x 4,5%) : 12) = 224,70 € 
Si elle avait gardé le même coefficient de chantier, le LB aurait été de 249,66 €. 
Soit une différence de : 24,96 € 
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Point important: si des LB plus élevés doivent logiquement signifier des LR (les 

loyers payés par les locataires) plus élevés ce n’est pas toujours le cas, vu les 

limitations de loyers auxquelles ceux-ci peuvent prétendre. 

Par contre ils vont augmenter l’Allocation Régionale de Solidarité (ARS) que la 

Région octroie aux SISP. 

L’ARS, qui est un subside, est égale à 75 % de la différence entre les LB et LR. Il 

s’agit de compenser les limitations de loyers imposées par la réglementation aux 

SISP. 

Les LR moyens étant dans un trend descendant vu la diminution des revenus des 

locataires, une augmentation des LB signifiera par contre une augmentation de 

l’ARS pour les SISP qui en bénéficient. 

 

En augmentant leurs LB, les SISP ‘’pénalisent’’ les revenus moyens et supérieurs mais 

augmentent sensiblement leurs recettes locatives via une augmentation des LR mais aussi 

de l’ARS. 

Les VLN 

En même temps qu’elles proposent les LB de leurs logements  pour accord à la SLRB, les 

SISP décident des Valeur Locative Normale (VLN). Les VLN sont le montant maximum 

qu’un locataire sera amené à payer en terme de loyer. 

Il s’agit d’un pourcentage du LB compris entre 110 et 300 %. La moyenne pour 

l’ensemble du parc doit être au minimum de 150 %.   

Les VLN doivent elles aussi être approuvées par la SLRB. 

Exemple : 
LB du logement = 208 € 
Coefficient de VLN = 150 % à LR max = 312 € 
Coefficient de VLN = 200 % à LR max = 416€ 
 
La conjugaison de LB élevés et de VLN importantes devrait théoriquement faire espérer 

des LR et une ARS majorés. 

Dans la pratique, si les LR deviennent trop importants et proches des prix du privé, on 

peut constater soit le refus de prendre ces logements en location, soit le départ des revenus 

moyens et supérieurs. Ce qui pourrait avoir pour conséquence une diminution des LR. 

Diminution compensée par l’augmentation de l’ARS. 

Outre l’impact sur les recettes locatives, se pose dès lors la question de la mixité sociale. 
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3.1.1.2 La politique en matière de mutation 
	
  

Un nombre important de ménages occupent des logements inadaptés (en fonction du 

nombre de chambres déterminé par la législation) soit trop grands soit trop petits.  

Le fait d’occuper un logement trop grand empêche, comme nous le verrons plus loin, de 

bénéficier de certaines limitations de loyer.  

Pour ceux qui occupent les logements trop grands, la législation prévoit qu’on peut les 

obliger à déménager mais elle en protège aussi certains ; essentiellement les ménages qui 

comprennent une personne reconnue handicapée ou de plus de 65 ans . 

Force est de constater que dans la majorité des SISP, pour des raisons diverses et variées 

qui sont souvent la conséquence de l’histoire passée de la société, il n’y a pas une réelle 

volonté d’obliger ces locataires (forcément le plus souvent les ‘’anciens’’ avec tout ce que 

cela peut représenter en terme de statut et de pouvoir) à déménager. Ce qui est d’ailleurs 

conforme à l’attitude générale des SISP vis à vis de leurs locataires, qui est le plus souvent 

protectionniste. 

De nombreux organismes de défense des locataires sont eux aussi contre l’obligation de 

muter15et ce malgré le fait que ces refus représentent un coût social important. 

Obtenir la mutation vers un logement adapté est donc loin d’être évident,  et représentera 

souvent une perte pour la société.  

 

Point important : au moment de mesurer l’impact du coût des travaux sur les 

locataires, on peut raisonnablement penser que le fait qu’un nombre important de 

ceux-ci ne bénéficient pas de limitations de leur loyer du fait qu’ils occupent un 

logement trop grand ne sera pas sans conséquence. 

 

3.1.2 Du point de vue des locataires 
 

3.1.2.1 Les revenus et le LR 
	
  

Le LR payé par les locataires sera proportionnel à leurs revenus. Il faut pour cela calculer 

le coefficient de revenus du ménage qui est égal aux revenus nets imposables  divisés par 

le revenu de référence (coefficient de revenus = revenus du ménage / revenu de référence). 

Le revenu de référence est fixé chaque année par la SLRB et est identique pour tous les 

locataires. 
	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
15Muter ou la mutation sont les termes légaux pour le déménagement vers un logement adapté 
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En 2009 il était de 16.979,14 €, 16.945,18 € en 2010  et il est de 17.294,25 € en 2011. 

Ensuite le LB du logement sera multiplié par le coefficient de revenus. 

Exemple : 
Année 2010 
LB : 208 € 
Ménage A  dispose de revenus de 12.000 € 
Coefficient de revenus (12.000 € / 16.945,18 €) = 0,71 
LR = LB x Coeff. De Revenus = 208 x 0,71 = 147,68 € 
Ménage B dispose de revenus de 17.248,08 € 
Coefficient de revenus (17.248,08 € / 16.945,18 €) = 1,02 
LR = LB x Coeff. De Revenus = 208 x 1,02 = 212,16 € 
 
Le revenu moyen des locataires est ces dernières années en constante diminution  

Tableau	
  1	
  coefficient	
  de	
  revenus	
  moyens	
  de	
  l’ensemble	
  des	
  locataires	
  
des	
  logements	
  sociaux16	
  	
  

	
  

2003	
   2004	
   2005	
   2006	
   2007	
   2008	
   2009	
  

0,89	
   0,88	
   0,87	
   0,86	
   0	
  ,85	
   0,85	
   0,85	
  

 
 

Au 31/12/2008, 69,63 % des locataires avaient des revenus inférieurs ou égaux au revenu 

de référence. 

Cela signifie logiquement des LR en diminution, plus d’ARS mais aussi un nombre de 

plus en plus important de locataires pour lesquels les éventuelles augmentations de LB 

auront un impact limité.  

 
3.1.2.2 Les réductions de loyer 

 
Tous les locataires ont droit à deux types de réductions : 

- pour enfants à charge 

1 EAC 2 EAC 3 EAC 4 EAC 5 EAC 6 EAC ET + 

5% LB 10% LB 20% LB 30% 40% 50% 

 
- pour personne handicapée adulte 
 
20 % du LB par personne handicapée adulte 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
16 Statistiques de la SLRB "http://www.slrb.irisnet.be/site12/slrb/publications/statistiques 
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Exemple : 
Année 2010 
LB : 208 € 
Ménage A dispose de revenus de 17.248,08 € 
Coefficient de revenus (17.248,08 € / 16.945,18 €) = 1,02 
LR = LB x Coeff. De Revenus = 208 x 1,02 = 212,16 € 
Ménage B dispose de revenus de 17.248,08 € et comprend 1 Handicapé et 2 enfants à 
charge 
Coefficient de revenus (17.248,08 € / 16.945,18 €) = 1,02 
LR = LB x Coeff. De Revenus = 208 x 1,02 = 212,16 € 
Réductions = (20% + 10%) LB = 62,40 €  
LR = 212,16 € - 62,40 € = 149,76 € 
 
Ce qui démontre que l’impact d’une augmentation du LB dépendra non seulement des 

revenus mais aussi des caractéristiques du ménage. 

 

3.1.2.3 Les limitations de loyer 
 

Les locataires ont également droit à des limitations de loyer. Il en est prévu trois en 

fonction des revenus du ménage. 

-   Si leurs revenus sont inférieurs au revenu de référence (16.945,18 € pour 2010), leur 

loyer ne devrait pas dépasser 20 % de leur revenus. 

-   Si leurs revenus sont supérieurs au revenu de référence (16.945,18 € pour 2010) mais 

inférieur au revenu d’admission (soit le revenu maximum autorisé pour qu’ils puissent 

s’inscrire comme candidat locataire) leur loyer ne devrait pas dépasser 22 % de leur 

revenus. 

-   Si leurs revenus sont supérieur au revenu d’admission, leur loyer ne devrait pas 
dépasser 24 % de leur revenus. 
 
Point important, pour bénéficier de cet avantage le ménage doit occuper un logement 

adapté ou avoir demandé sa mutation.  

Exemple : 
Année 2010 
 
LB : 416 € 
Ménage A 
Revenus du ménage : 12.000€ 
Revenu d’admission : 25.461,36€ 
Revenus de référence : 16.945,18€ 
Coefficient de revenus = 12.000€ / 16.945,18€ = 0.71 
Enfants à charge : 2 
LR = (0,71 x 416€) – (0.10 x 416€) = 253,76€ 
20% des revenus = (12.000€ x 0.2) / 12 = 200€ 
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Si le ménage occupe un logement adapté ou a fait une demande de mutation, son loyer 
sera ramené à 200 €. Soit une diminution de 53,76 €. 
Année 2010 
 
LB : 416 € 
Ménage B 
Revenus du ménage : 17.284,08€ 
Revenu d’admission : 21.735,30€ 
Revenus de référence : 16.945,18€ 
Coefficient de revenus = 17.284,08€ / 16.945,18€ = 1.02 
Enfants à charge : 0 
LR = (1,02 x 416€) = 424,32€ 
22% des revenus = (17.284,08 x 0.22) / 12 = 316,87€ 
Si le ménage occupe un logement adapté ou a fait une demande de mutation, son loyer 
sera ramené à 316,87€. Soit une diminution de 107,45€. 
 

           Tableau 2  Revenus d’amission 2010 (en €) 
ISOLE	
   #	
  ENFANTS	
   MENAGE	
  1	
  REVENU	
   MENAGE	
  PLUSIEURS	
  REVENUS	
  

19.964,74	
   	
   22.183,05	
   25.352,08	
  
	
   1	
   24.084,46	
   27.253,49	
  

23.767,55	
   2	
   25.985,87	
   29.154,90	
  
	
   3	
   27.887,28	
   31.056,31	
  
	
   4	
   29.788,69	
   32.957,72	
  
	
   5	
   31.690,10	
   34.859,13	
  
	
   6	
   33.591,51	
   36.760,54	
  

supplément	
  handicap	
   3.802,81	
   	
   	
  
supplément	
  EAC	
   1.901,41	
   	
   	
  

 

Ce qui démontre qu’une forte augmentation du LB d’un logement peut avoir un impact 

très limité voir nul si le ménage est dans les conditions pour bénéficier des limitations à 

20, 22 ou 24 %. 

En plus de ces limitations, il en existe encore une autre que j’ai déjà abordée dans le 

chapitre précédent à savoir la VLN. 

Un coefficient de VLN de 110 % signifie que tout locataire dont le coefficient de revenus 

dépasse 1,10 verra son loyer limité. 

En cas de fortes augmentations du LB, les SISP ont la possibilité de diminuer le 

coefficient de VLN pour atténuer les effets de l’augmentation pour les revenus moyens et 

supérieurs. 

Mais la législation impose que le coefficient moyen de VLN (pour l’ensemble du parc) 

soit toujours au-dessus de 150%. Ce qui fait qu’il n’est pas toujours possible de limiter 

certaines parties du parc autant qu’on le souhaiterait. 
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L’importance stratégique du coefficient de VLN a souvent été ignorée ou oubliée par les 

sociétés (certaines ont dès le départ mis l’ensemble du parc à 150 %) avec comme 

conséquence qu’elles ne peuvent plus utiliser cet outil.      

3.1.3 Du point de vue de la Région 

 

Au niveau de la Région, les outils seront avant tout financiers. C’est elle qui décide des 

fonds mis à disposition des SISP via la SLRB qui fait office de banquier pour le secteur. 

Les besoins de celui-ci sont énormes, la question est donc de savoir si les finances 

régionales pourront continuer à supporter cet effort. 

Pour ce qui concerne plus précisément cette étude, la Région dispose de leviers 

importants. C’est elle qui décide les crédits et subsides octroyés aux sociétés ainsi que 

l’objectif politique poursuivi (construction, rénovations, économies d’énergie, 

sécurisation, accompagnement social des locataires …) . 

3.1.3.1 Les crédits 

	
  
Pour ce qui concerne les constructions et rénovations dans le cadre du logement social ces 

dernières années, la Région procède par programmes quadriennaux. 

Il y a eu le plan quadriennal 2002/2005, le quadriennal bis 2004/2007 (essentiellement 

destiné à la sécurisation des logements), le plan quadriennal 2006/2009 et le quadriennal 

2010/2013. 

L’enveloppe des plans quadriennaux est chaque fois de l’ordre de 200 millions d’euros. 

Le quadriennal 2010/2013 est de 206 millions d’euros et une des priorités qui figure dans 

la déclaration gouvernementale est les économies d’énergie. Ce qui veut dire que ce type 

de projet bénéficiera par priorité de crédits. 

Il est connu que les différents Ministres ont dû batailler pour maintenir ces budgets. 

Est-ce que ce sera encore possible alors que de tout côté on parle d’économies et que la 

RBC n’a toujours pas obtenu son refinancement ?    

 Il existe différents types de crédits : crédits budgétaires, droits de tirages, travaux urgents, 

prêts à long termes et à court termes … Je ne vais pas les développer tous ici. Pour 

l’essentiel il s’agit des crédits budgétaires octroyés dans le cadre des plans quadriennaux 

et de prêts visant à compléter ceux-ci. C’est le cas pour tous les exemples repris. 
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3.1.3.2 Les subsides 

	
  
     Dans cette étude, puisqu’il s’agit de mesurer l’impact du coût des travaux sur les finances 

     des uns et des autres, les subsides joueront un rôle important. Il existe de nombreuses 

     formes de subsides qui sont autant de leviers à la disposition de la RBC pour concrétiser 

     ses objectifs. 

Les taux d’intérêts 

Ou plutôt l’absence de taux d’intérêts. 

Les crédits budgétaires sont remboursés en 33 ans. Le calcul des annuités est très 

simple, on divise les sommes dues par 33 et on ajoute un taux de chargement de 0,15 %. 

0,15 % par an soit moins que l’inflation même s’il n’en porte pas le nom peut être 

considéré comme une forme de subside. 

 

Le taux de subsidiation des crédits budgétaires 

En fonction de l’origine des sommes allouées, il existe également différents taux de 

subsides mais pour les crédits budgétaires depuis le quadriennal 2006, le taux est de 50%  

pour toutes les SISP.  

Avant, le système était beaucoup plus compliqué et tenait compte du nombre de 

 logements et du montant des annuités des SISP.  

Il est certain qu’un taux de subsidiation de 50 % modère de manière importante l’impact  

que peuvent avoir ces travaux sur les loyers, puisque les subsides ne peuvent être pris en  

compte pour la fixation des loyers.  

C’est le Ministre Hutchinson qui a décidé que les travaux seraient en partie subsidiés.  

Avant l’entièreté des sommes devaient être remboursées. Le Ministre avait mis la priorité  

sur la rénovation du parc de logements sociaux et voulait éviter que le coût des travaux ne 

 fasse flamber les loyers payés par les locataires. L’objectif était donc déjà de limiter les  

hausses de loyer. 

La Ministre Dupuis a décidé que le taux de subsidiation serait de 50 % pour l’ensemble 

des SISP et le Ministre Doulkeridis a pour l’instant décidé de maintenir ce taux. 

Mais est-ce que la RBC va pouvoir maintenir un pareil taux ? 

Combiné à un taux d’intérêt négatif à long terme, un taux de subsides de 50 % signifie un 

return très faible pour la Région. 

(Parler de retour sur investissement dans le cas de la Région, et plus particulièrement de la 

 SLRB, service public, peut paraître choquant. J’ai déjà expliqué que la logique du 
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 système voudrait que les investissements réalisés augmentent les recettes locatives des 

 SISP,  recettes qui in fine reviendraient sur les comptes de la SLRB qui pourrait avec cet 

 argent octroyer de nouveaux prêts. Dans le cas présent, il s’agit donc de comparer le total  

des sommes prêtées et données (subsides et ARS) avec les annuités)   

 

Point important: si les crédits budgétaires s’avèrent insuffisants pour couvrir les 

coûts des travaux, et que la SISP ne dispose pas des fonds propres nécessaires, la 

SLRB peut octroyer des prêts à long terme mais ceux-ci ne sont pas subsidiés à  

50 %. 

 
Autres formes de subsides 

La Région, via la SLRB, octroie encore d’autres formes de subsides. Par exemple les 

 réductions de loyer octroyées aux ménages comprenant des personnes handicapées et des 

 enfants à charge (à partir du deuxième enfant) sont remboursées aux sociétés. 

Mais il existe une forme de subside particulière qui joue un rôle important dans le cadre 

de cette étude. Il s’agit de l’Allocation Régionale de Solidarité. 

L’ARS compense la différence entre LB et LR à concurrence de 75 %. Les SISP n’ayant 

plus la possibilité de choisir leurs locataires ni le mode de calcul de loyer, l’ARS est  

destinée à compenser la baisse des recettes locatives. 

Pour bénéficier de l’ARS, il faut donc que la somme des LB soit supérieure aux recettes 

locatives. 

Vu la diminution des revenus des locataires et l’augmentation des LB conséquente aux  

travaux de rénovation, on assiste à une diminution des LR et donc une augmentation de  

l’ARS.  
 
Tableau 3 Evolution de l’ARS entre 2005 et 2009 (en € et % d’augmentation)17   

 
ARS	
  2005	
   ARS	
  2006	
   ARS	
  2007	
  	
   ARS	
  2008	
   ARS	
  2009	
  

10.388.107,34	
   11.834.774,15	
   12.890.311,73	
   14.012.365,54	
   14.791.021,46	
  

	
   14%	
   9%	
   9%	
   6%	
  

 
On peut d’ailleurs constater que l’ARS a de plus en plus d’importance dans les recettes 

locatives des SISP. 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
17 Les chiffres sont retirés des rapports annuels de la SLRB 
"http://www.slrb.irisnet.be/site12/slrb/publications/etudes/copy_of_rapports-annuels/SLRB 
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Tableau 4 Calcul de l’ARS 2007 et rapport entre ARS et recettes locatives18 
 

S.I.S.P. Nombre 
de logements 

occupés 
au 31/12/05 

Loyers de base 
nets annuels des 

logements occupés 
2006 

Recettes locatives 
annuelles 

réelles 
2006 

Déficit 
social 
2006 

ALLOCATION 
DE SOLIDARITE 

2007 

ARS  2007 / 
Recettes 
locatives 

FOYER ANDERLECHTOIS 3.404 8.996.306,47 8.348.463,51 647.842,96 485.882,22 5,82% 
LES HLS D'AUDERGHEM 764 2.504.775,04 2.340.027,68 164.747,36 123.560,52 5,28% 

LA CITE MODERNE 617 1.711.461,29 1.637.737,11 73.724,18 55.293,14 3,38% 
FLOREAL 558 1.641.870,35 1.822.273,21 0,00 0,00 0,00% 
LE LOGIS 1.031 2.160.464,91 2.644.458,29 0,00 0,00 0,00% 
SORELO 1.041 3.472.257,03 2.725.938,07 746.318,96 559.739,22 20,53% 

LE FOYER BRUXELLOIS 2.412 7.703.360,00 5.665.163,70 2.038.196,30 1.528.647,23 26,98% 
LE FOYER LAEKENOIS 2.868 8.749.012,94 7.284.468,33 1.464.544,61 1.098.408,46 15,08% 

ASSAM 1.144 3.874.741,08 3.093.746,14 780.994,94 585.746,21 18,93% 
LES FOYERS COLLECTIFS 431 1.207.447,12 1.388.600,90 0,00 0,00 0,00% 

LOREBRU 1.290 4.612.301,32 3.547.059,49 1.065.241,83 798.931,37 22,52% 
COBRALO 551 1.562.479,83 1.778.972,70 0,00 0,00 0,00% 
GERMINAL 770 2.855.945,56 2.520.766,18 335.179,38 251.384,54 9,97% 
MESSIDOR 328 945.415,69 1.036.540,67 0,00 0,00 0,00% 

LE HOME FAMILIAL 
BRUXELLOIS 479 2.080.637,73 1.698.552,67 382.085,06 286.563,80 16,87% 

LE FOYER ETTERBEEKOIS 889 2.715.939,99 2.328.067,68 387.872,31 290.904,23 12,50% 
IEDER ZIJN HUIS 983 2.947.383,49 2.757.880,61 189.502,88 142.127,16 5,15% 

LE FOYER FORESTOIS 788 3.204.894,33 2.391.748,70 813.145,63 609.859,22 25,50% 
LE HOME 274 705.099,35 814.876,97 0,00 0,00 0,00% 

LES VILLAS DE GANSHOREN 1.220 4.184.768,12 3.432.167,65 752.600,47 564.450,35 16,45% 
LE FOYER IXELLOIS 1.083 3.757.790,18 2.723.904,29 1.033.885,89 775.414,42 28,47% 
LE FOYER JETTOIS 1.117 3.339.821,21 3.023.607,33 316.213,88 237.160,41 7,84% 

LE FOYER KOEKELBERGEOIS 491 1.550.471,06 1.191.121,04 359.350,02 269.512,52 22,63% 
LE LOGEMENT 

MOLENBEEKOIS 3.197 8.464.087,56 7.136.485,84 1.327.601,72 995.701,29 13,95% 
LE FOYER SAINT-GILLOIS 990 3.309.125,23 2.628.970,36 680.154,87 510.116,15 19,40% 
H.B.M. SAINT-JOSSE-TEN-

NOODE 733 2.941.603,72 2.086.732,32 854.871,40 641.153,55 30,73% 
LE FOYER SCHAERBEEKOIS 2.022 6.557.994,80 5.207.616,80 1.350.378,00 1.012.783,50 19,45% 

SOCIETE UCCLOISE DU 
LOGEMENT 909 2.426.620,55 2.430.188,36 0,00 0,00 0,00% 

VILLE ET FORET 421 1.409.287,21 1.166.933,32 242.353,89 181.765,42 15,58% 
KAPELLEVELD 727 2.058.585,48 2.408.367,91 0,00 0,00 0,00% 

L'HABITATION MODERNE 1.768 6.718.691,59 5.654.095,72 1.064.595,87 798.446,90 14,12% 
LES LOCATAIRES REUNIS 274 737.786,39 769.003,80 0,00 0,00 0,00% 
S.CONST.HAB.SOC.W.ST 

PIERRE 668 1.976.191,44 1.860.511,54 115.679,90 86.759,93 4,66% 
 
 
 
Vu la diminution des recettes en LR, certaines SISP sont de plus en plus tentées d’augmenter 

leur ARS. Pour y arriver il leur suffit d’augmenter leurs LB. 

Elles y seront d’autant plus tentées que l’ARS est un droit à partir du moment où il existe une 

différence positive entre LB et LR. 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
18 Les chiffres sont retirés des rapports annuels de la SLRB 
http://www.slrb.irisnet.be/site12/slrb/publications/etudes/copy_of_rapports-annuels/SLRB 
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On ne tient pas du tout compte de la situation particulière des SISP, de leurs difficultés 

propres. 

 

Point important, comme les LB et VLN doivent être approuvés par la SLRB, la Région a 

les moyens légaux de freiner cette tendance.  

 

Mais si on veut respecter une égalité de traitement entre les SISP, il ne faudrait pas se 

contenter de refuser ponctuellement de nouvelles augmentations, jugées exagérées, mais 

remettre l’ensemble de la situation à plat. 

 Il existe encore d’autres subsides : les aides octroyées par l’IBGE. 

Les SISP peuvent bénéficier de ces subsides régionaux. Comme pour le privé, il s’agit de 

convaincre les propriétaires d’exécuter certains travaux. Ajoutés aux autres formes de 

subsides octroyés par la SLRB, ces subsides vont bien entendu diminuer encore un peu plus 

l’impact des travaux sur les loyers et les annuités des SISP.  

Rappelons que les sociétés n’auront pas de retour sur investissement puisque ce sont les 

locataires qui bénéficieront des diminutions des charges. Le seul avantage qu’elles en 

retireront devrait être une augmentation des LR et de l’ARS. Mais nous verrons que ces 

augmentations seront limitées et pas sans effets sur le profil des locataires. 

Le montant des annuités quant à lui ne dépend pas des recettes locatives mais uniquement des 

coûts et donc des subsides. Les finances de la majorité des sociétés n'étant guère brillantes, 

plus de subsides sera un argument de poids au moment de décider des travaux.   

Mais dans ce cas-ci également, il faudra voir si la Région pourra continuer à financer ces 

subsides.   

 

3.2  le mode de calcul des charges 

Le mode de calcul des charges dans le logement social en RBC a lui aussi ses particularités. 

Le cadre légal est fixé dans les articles 28 à 33 de l’AGRBC du 26/09/9619. Y sont repris tout 

ce que les SISP peuvent facturer à leurs locataires et comment. 

L’article 28 stipule ce qui peut être réclamé tandis que l’article 29 explique comment ces 

coûts seront répartis (de manière égale ou en fonction d’une clé 80/20). 

L’article 30 précise qu’il doit s’agir de frais réels établis sur base de documents probants. 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
19ces articles sont repris en annexe 



29 
 

Sont encore prévus, le paiement de provisions mensuelles et la régularisation sur base de 

pièces justificatives ainsi que l’information des locataires à ce sujet (article 31), le droit de 

demander des explications (article 32) et enfin le fait que « nulle autre redevance ou charge 

locative que celle reprise par le présent arrêté ne peut être mise à charge du locataire par la 

société » (article 33). 

Si certains points sont très précis, d’autres le sont nettement moins et sont de ce fait l’objet de 

différences d’interprétations et de contestations.  

Pour les travaux à charge des locataires, certaines sociétés ont rédigés des listes et force est de 

constater qu’elles ne sont pas identiques.   

En cas de désaccord, il faut le plus souvent chercher la réponse dans la jurisprudence et la 

doctrine. Mais ces sources sont elles aussi fort lacunaires.  

Cette question justifierait à elle seule un mémoire tant certaines particularités semblent 

anachroniques. 

Pour l’eau par exemple, en cas de compteur collectif, on se base sur la surface des logements 

et non sur le nombre d’occupants20. 

De manière générale, le principe est d’opérer par immeuble ce qui pose également problème. 

Il peut, par exemple, exister au sein d’une même société des différences importantes pour le 

prix de l’eau chaude. Idem pour les frais de concierges, l’entretien des ascenseurs …. Et ce 

sans que cela ne soit synonyme de plus de confort. 

Non seulement cela pose un problème en terme d’égalité de traitement mais cela viendra 

parasiter toute communication sur les réductions de charge. 

Comme les locataires ne choisissent pas leur logement, il serait plus juste qu’ils paient le 

même prix à l’unité (hl d’eau, unité de calorimètres)  et que l’on fixe des montants maximum 

pour certaines prestations ou travaux. Cela aurait le mérite de responsabiliser les SISP comme 

les locataires et d’éviter de nombreuses sources de conflits. 

Mais cette mutualisation des charges, qui aurait entre autre l’avantage de partager les gains 

obtenus en matière de chauffage dans certains immeubles, nécessiterait que l’on modifie le 

mode de calcul du loyer. Dans le cas contraire, les locataires habitant les immeubles rénovés 

courraient un plus grand risque d’être perdants. En effet ils verraient leurs loyers augmenter 

alors qu’ils ne percevraient qu’une part réduite des gains réalisés en matière de charge. 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
20Article 29 §2 de l’AGRBC du 26/09/96 
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Comme déjà dit dans l’introduction, de plus en plus de locataires paient plus en charges qu’en 

loyer. Raison pour laquelle le nombre de plaintes augmente.  

S’il est possible que certaines installations soient obsolètes et certains coûts mal répartis, il 

existe d’autres explications. 

Parmi celles-ci, le faible coût des loyers mais aussi le facteur humain ainsi que le coût de 

l’énergie et les conditions climatiques.   

Dans tous les immeubles, on constate à chaque régularisation que certains consomment 

largement plus que la moyenne et d’autres nettement moins sans qu’il n’y ait de raisons 

objectives.  

L’impact du mode de vie des locataires risque d’être encore plus important dans les logements 

‘’basse consommation’’ ou ‘’passifs’’. Ces deux types de logement exigent en effet un 

changement important du mode de vie des locataires pour être efficaces. Si on ne respecte pas 

les impératifs techniques, l’effet, en terme d’économie d’énergie, pourrait être nettement 

diminué voire nul si le locataire commence à bricoler des solutions alternatives (malgré 

l’interdiction, il est connu que des locataires utilisent des chauffages d’appoint au gaz ou au 

pétrole).  

Enfin la consommation, et plus particulièrement son coût, dépend bien entendu de facteurs 

extérieurs comme le coût de l’énergie et les conditions climatiques.  

A titre d’exemple, début 2009 on a constaté la conjonction de deux phénomènes : 

- une forte augmentation du prix du gaz pour les SISP (tarif social depuis 2008) 

- un hiver plus rigoureux 

Les degrés-jour équivalents (degrés nécessaires pour chauffer le logement en fonction de la 

température extérieure) ont fortement augmenté fin 2008 et début 2009. 

 

Tableau 5 Comparaison des degrés-jour entre 2008 et 2009 de décembre à mars21 
	
   décembre	
   janvier	
   février	
   mars	
  

2009	
   	
   492	
   364	
   303	
  

2008	
   423	
   309	
   303	
   316	
  

Moyenne	
  1976-­‐2005	
   386	
   417	
   367	
   306	
  

 

Le prix du gaz (tarif social) était de 18,72 € en janvier 2008, 38,26 € en janvier 2009 et 45,03 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
21Les degrés jours ‘’donnent une image inversées de la température’’. Ils indiquent quand  et combien il a fallut 
chauffer pour obtenir un minimum de température  à l’intérieur des bâtiments. Pour plus de détails : 
http://www.gaznaturel.be/consommateurs/le-gaz-naturel/nouvelles-et-publications/degres-jours 
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 en février de la même année. 

La conjonction de ces deux phénomènes faisait craindre une augmentation de plus de 50 % 

des frais de chauffage pour l’exercice 2009. Ex-post, sur base des augmentations constatées 

dans différentes sociétés, il semblerait qu’elle ait été de l’ordre de 30 %.  

Comme il y a peu de chances que le prix du gaz arrête de fluctuer dans l’avenir et que nous 

sommes impuissants face à la météo, la seule réponse que l’on peut apporter à ces deux 

phénomènes est de mieux isoler les logements et d’avoir des installations plus performantes. 

Mais cela a un coût et les charges étant par principe une opération blanche pour les sociétés 

cela signifie qu’elles ne tireront aucun bénéfice des économies réalisées après travaux. Par 

contre c’est elles qui rembourseront les crédits et prêts octroyés pour les dits travaux. 

Si mieux isoler les logements coûte plus cher, elles se tourneront vers la Région afin que ces 

surcoûts soient subsidiés. 

Rappel des points importants du chapitre 3 : 
 

- les LB des logements sont déterminés à partir du PRA 
 
- le PRA comprend tous les investissements réalisés par la SISP pour la construction et 

la rénovation de ce logement 
 
- les subsides reçus lors de la construction ou de rénovations ultérieures ne peuvent 

être pris en compte pour le LB. 
 

- les PRA des logements sont des PRA historiques. ils ne représentent en aucun cas 
la valeur réelle des logements. Par contre les coûts des rénovations sont les coûts 
actuels. Ceci a comme conséquence que leur impact sur les PRA, même diminués 
des subsides, est disproportionné. 

 
-     chaque année, et après chaque augmentation du PRA pour travaux, les SISP 
      peuvent modifier le coefficient de chantier afin d’augmenter ou de diminuer les 
      LB.  
 
- Le LR payé par les locataires sera proportionnel à leurs revenus. Il faut pour cela 
      calculer le coefficient de revenus du ménage qui est égal aux revenus divisés par le 
      revenu de référence (coefficient de revenus = revenus du ménage / revenu de  
      référence) . Le revenu de référence est fixé chaque année par la SLRB et est identique 
      pour tous les locataires. 
 
- si des LB plus élevés devraient logiquement signifier une augmentation des LR,  

ce n’est pas toujours le cas vu les limitations de loyers auxquelles les locataires 
ont droit. Les LR moyens étant dans un trend descendant vu la diminution des 
revenus des locataires, une augmentation des LB signifiera par contre une 
augmentation de l’ARS pour les SISP qui en bénéficient. 
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- les locataires ont droit à des réductions de loyer pour ‘’enfants à charge’’ et  
      ‘’handicapé’’. L’impact d’une augmentation du LB ne dépendra donc pas uniquement   

     des revenus mais aussi des caractéristiques du ménage. 

- les locataires peuvent également bénéficier de limitations de loyer (20, 22 et 24 % de  
      leurs revenus) pour autant qu’ils occupent un logement adapté ou acceptent de muter. 

      Une forte augmentation du LB d’un logement peut avoir un impact très limité voir nul 

      si le ménage remplit les conditions pour bénéficier des limitations à 20,22 ou 24 %. 

-     Au moment de mesurer l’impact du coût des travaux sur les locataires, on peut  
      raisonnablement penser que le fait qu’un nombre important de ceux-ci ne  
      bénéficient pas de limitations de leur loyer du fait qu’ils occupent un logement 
      trop grand ne sera pas sans conséquence pour les responsables des SISP. 
 
 
- La RBC, via la SLRB, joue le rôle de banquier du secteur. 

Dans le cadre de plans quadriennaux (+/- 200 millions d’euros) , elle octroie des 
crédits budgétaires aux SISP essentiellement pour construire et rénover. 
Depuis le plan quadriennal 2006, ces crédits budgétaires sont subsidiés à 50 %.  

 
- un taux de subsidiation de 50 % modère de manière importante l’impact que 

            peuvent avoir ces travaux sur les loyers. 
  

- si les crédits budgétaires s’avèrent insuffisants pour couvrir le coût des travaux, 
      et que la SISP ne dispose pas des fonds propres nécessaires, la SLRB peut  
      octroyer des prêts à long termes mais ceux-ci ne sont pas subsidiés à 50 %. 

 
- autre forme de subside qui joue un rôle important dans le cadre de cette étude,    
      l’ARS est destinée à compenser la baisse des recettes locatives. Elle ne cesse 

            d’augmenter ces dernières années. Vu la diminution des recettes en LR, certaines 
            SISP sont de plus en plus tentées d’augmenter leur ARS. Pour y arriver il leur suffit 
            d’augmenter leurs LB. 
 

- comme les LB et VLN doivent être approuvés par la SLRB, la Région a les 
      moyens légaux de freiner cette tendance.  
 
- ce sont les locataires qui bénéficieront seuls des diminutions des charges. 
 

      -    Concernant le mode de calcul des charges, si  certains points sont très précis,  
            d’autres le sont nettement moins et sont l’objet d’interprétations différentes 
            et de contestations.  
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4. Conséquences des investissements sur les loyers : exemples chiffrés 

 

Pour rappel, dans cette partie je vais calculer le plus précisément possible l’impact 

d’investissements réalisés pour faire des économies d’énergie, les investissements 

‘’verts’’, sur les loyers mais aussi, pour autant que ce soit possible, sur les finances des 

SISP et de la région. 

Les résultats obtenus m’amèneront, naturellement, à  mettre en évidence les phénomènes 

constatés  mais aussi à apporter certaines précisions quant aux mécanismes en cause. Sans 

quoi l’exercice serait difficilement compréhensible. Ces commentaires porteront, pour 

l’essentiel, sur les conséquences financières que ces  investissements ont pour les uns et 

les autres. Qui perd ? Qui gagne ? 

 

Dans le chapitre suivant, je reviendrai sur les causes lorsqu’il est nécessaire de les 

expliciter plus longuement mais je développerai également les conséquences extra-

financières que ces investissements pourraient avoir  

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



34 
 

4.1. Premier cas concret : Eco 1  

Pour ce premier exemple, je voulais avant tout vérifier quel serait l’impact sur les locataires 

des travaux envisagés. Est-ce qu’ils seront tous gagnants ? Est-ce que les économies qu’ils 

réaliseront en matière de consommations seront supérieures aux augmentations de loyers que 

subiront  certains ? Bien souvent pour mesurer cet impact, les responsables se limitent aux 

augmentations de Loyer de Base et annoncent une augmentation générale de x  €. Je trouvais 

important de montrer l’impact réel sur les locataires compte tenu de leurs situations 

personnelles. 

S’agissant du premier cas concret, c’est celui pour lequel j’ai poussé l’examen des 

conséquences pour les locataires le plus loin. 

Comme c’était également le seul pour lequel j’avais des renseignements précis concernant la  

part des travaux ‘’durables’’(qui bénéficient de subsides supplémentaires) dans le coût total, 

j’ai voulu mesurer leur impact respectif ainsi que celui des subsides. 

Ensuite, est-ce que le fait d’être gagnant ou perdant dépend uniquement des revenus des 

locataires ou est-ce que d’autres paramètres entrent en jeu et est-ce qu’il y a moyen, si 

nécessaire, de corriger la situation ? 

Enfin quelles seront les conséquences pour la société et la RBC ? 

 

Caractéristique des logements et de la SISP : 

Eco 1 concerne deux immeubles identiques d’une société coopérative  se situant à l’est de 

Bruxelles en deuxième couronne. La société a dans son patrimoine d’autres  immeubles du 

même type offrant tous les mêmes caractéristiques.. 

Au total ils représentent quinze logements, sept 2 chambres et huit 1 chambre. 

L’AMO, et plus particulièrement monsieur Francisco Vincent, a développé pour ces deux 

immeubles un projet visant à les faire passer dans la catégorie dite ‘’basse consommation’’.  

Le coefficient de loyer moyen des logements au 31/12/2009 était de 5,82 (moyenne 

sectorielle : 5,34) 

Le coefficient de revenu moyen des locataires au 31/12/2009 était de 0,81 (moyenne 
sectorielle : 0,85) 
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4.1.1. Calcul des LB et LR après travaux / impact des travaux sur les locataires 

Les travaux envisagés représentent un investissement total de 387.494 €.  

210.069  €  pour des travaux visant spécifiquement des économies d’énergie et 177.425  €  de 

travaux connexes.  

Monsieur Vincent  a pu calculer les primes et subsides dont bénéficierait la SISP si ces 

travaux étaient réalisés. 
	
   Travaux	
  liés	
  à	
  l’énergie	
   Autres	
  travaux	
  

Montant	
  de	
  départ	
   210.069	
   177.425	
  

Subsides	
  SLRB	
  (50%)	
   105.034	
   88.712,50	
  

Subsides	
  IBGE	
  (2008)	
   43.637	
   /	
  

Montants	
  à	
  charge	
  de	
  la	
  sisp	
  qui	
  interviendront	
  

dans	
  le	
  calcul	
  du	
  LB	
  
61.397	
   88.712,50	
  

 

On remarque d’ores et déjà l’importance des subsides et primes puisque sur un coût total de 

387.494 € la société ne remboursera que 150.109,50 €  soit 39 % du montant des travaux. 

La société a été d’accord, pour peu que je protège l’anonymat des locataires, de me fournir les 

données ayant servi au calcul loyer des 15 ménages occupants.  

Vous trouverez en annexe, à titre d’information, la copie d’une feuille calcul loyer d’un des 

locataires. 

Par chance, ce groupe est assez représentatif, en terme de revenus moyens, de la population 

qui occupe les logements sociaux. Bien qu’il faille ici aussi mettre en garde contre toute 

tentative d’extrapolation ou de comparaison. Si les nouveaux entrants ont, pour toutes les 

sociétés, depuis 1994 un profil de plus en plus semblable, pour l’ensemble des locataires 

d’une société il existe encore des différences importantes d’une SISP à l’autre. 

Si on reprend l’exemple des HBM de St Josse et du Logis à Watermael-Boitsfort (qui sur de 

nombreux points sont souvent les deux extrêmes), les coefficients de revenus moyens étaient 

en 2009 respectivement de 0,70 et 1,21. La moyenne régionale était de 0,85 et celle de mon 

échantillon de 0.92. Toujours à titre informatif le coefficient du Foyer Anderlechtois, la plus 

grosse société du secteur était de 0.89 

L’échantillon est donc fort proche de la moyenne régionale. 

Vous pourrez constater dans les tableaux qui suivent que sept locataires sur quinze soit 41 % 

de l’échantillon ont des revenus compris entre 6.250 € et 12.500 €.  

Toujours pour 2009 45,54 % de l’ensemble des locataires se retrouvaient dans cette tranche de 

revenus. 
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Revenus des locataires (en €) et coefficients de revenus pour les logements occupés au 
31/12/200922 

 

 

(1) On entend par "logements répertoriés et occupés", les logements donnés en location 
à des locataires sociaux. 
(2) on entend par "inoccupés" les logements vides pour cause d'insalubrité, rénovation 
ou vacance locative. 
(3) On entend par "autres destinations" les magasins et conciergeries. 

   Rappelons que le coefficient de revenus est obtenu en divisant les revenus du ménage par le 

revenu de référence qui pour 2009 était de 16.979,14 € et qu’il s’agit des revenus annuels 

imposables. Il ne s’agit donc pas des revenus nets. 

Comme vous pourrez le constater par la suite le coefficient de revenu des locataires  

conditionne fortement l’impact des investissements sur le loyer réel. Raison pour laquelle,  

j’estime qu’il faut examiner la situation ménage par ménage.   

Mais comme expliqué dans l’introduction il me fallait dans un premier temps, à partir des 

données de l’AMO, calculer les nouveaux loyers de base pour chaque logement avant de 

pouvoir  dans deuxième temps déterminer les nouveaux loyer réels. 

(vous trouverez en annexe des tableaux reprenant le mode de calcul des nouveaux loyers de 

base et loyers réels). 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
22	
  Tableau	
  repris	
  des	
  statistiques	
  2009	
  de	
  la	
  SLRB	
  http://www.slrb.irisnet.be	
  

Moins 
de 2500

2.500       
à         

<6.250

6.250        
à         

<12.500

12.500       
à          

<16.181,40

16.181,40     
à       

<18.750

18.750       
à      

<25.000

25.000      
à        

<31.250

31.250       
à         

<37.500

37.500         
à          

<43.750

43.750           
à             

<50.000

50.000     
et plus Revenus non 

en ordre ou

Coefficients 
de revenus          

(5)

Moins 
de 

0,1545

0,1545 
à 

0,3862

0,3862  
à 

0,7725

0,7725    à    
1

1           à  
1,1587

1,1587   
à 

1,5450

1,5450 
à 

1,9312

1,9312 
à 

2,3175

2,3175 
à 

2,7037

2,7037 
à 

3,0900

3,0900     
et plus

non-commu-
niqués (4)

Total des 
logts 

répertoriés 
et occupés 

(1)

Inoccupés 
(2)

Autres 
destinations 

(3)

Total logts 
construits 

(1)+(2)+(3)+(4)

76 135 16.171 8.404 2.159 4.472 2.085 921 595 318 513 3 35.852 2.600 93 38.545

0,20% 0,35% 41,95% 21,80% 5,60% 11,60% 5,41% 2,39% 1,54% 0,83% 1,33% 0,01% 93,01% 6,75 % 0,24 % 100 %

Totaux 
cumulatifs 76 211 16.382 24.786 26.945 31.417 33.502 34.423 35.018 35.336 35.849 35.852 38.452 38.545

Pourcentages 
cumulatifs 0,20% 0,55% 42,50% 64,30% 69,91% 81,51% 86,92% 89,31% 90,85% 91,67% 93,01% 93,01% 99,76% 100,00%
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        Tableau 1 : évolution des Loyers de Base en fonction des travaux et des subsides23 
	
  LOGTS	
   LB	
  2009	
   LB	
  2009	
  +	
  D	
  LB	
  2009	
  +	
  D	
  SS	
   LB	
  2009	
  +	
  TOT	
   LB	
  2009	
  +	
  TOT	
  SS	
  
	
  1	
  2	
  	
   275,03	
   296,74	
   312,15	
   328,09	
   343,51	
  
	
  2	
  2	
  	
   275,03	
   296,74	
   312,15	
   328,09	
   343,51	
  
	
  3	
  2	
  	
   275,03	
   296,74	
   312,15	
   328,09	
   343,51	
  
	
  4	
  2	
  	
   275,03	
   296,74	
   312,15	
   328,09	
   343,51	
  
	
  5	
  2	
  	
   253,28	
   273,26	
   287,47	
   302,14	
   316,34	
  
	
  6	
  2	
  	
   253,28	
   273,26	
   287,47	
   302,14	
   316,34	
  
	
  7	
  2	
  	
   253,28	
   273,26	
   287,47	
   302,14	
   316,34	
  
	
  8	
  2	
  	
   253,28	
   273,26	
   287,47	
   302,14	
   316,34	
  
	
  1	
  4	
  	
   253,28	
   273,26	
   287,47	
   302,14	
   316,34	
  
	
  2	
  4	
  	
   253,28	
   273,26	
   287,47	
   302,14	
   316,34	
  
	
  3	
  4	
  	
   253,28	
   273,26	
   287,47	
   302,14	
   316,34	
  
	
  4	
  4	
  	
   253,28	
   273,26	
   287,47	
   302,14	
   316,34	
  
	
  5	
  4	
  	
   275,03	
   296,73	
   312,15	
   328,09	
   343,51	
  
	
  6	
  4	
  	
   275,03	
   296,74	
   312,17	
   328,1	
   343,53	
  
	
  7	
  4	
  	
   275,03	
   296,73	
   312,15	
   328,09	
   343,51	
  

SOMME	
  LB	
   3.951,45	
   4.263,24	
   4.484,83	
   4.713,76	
   4.935,31	
  
                                              + 7.8%             + 13.5%        + 19.3%         +25.3% 
 

On peut constater une augmentation sensible des Loyers de Base puisqu’en fonction de 

l’hypothèse retenue, elle varie de 7.8 % à 25.3%. 

Dans le pire des cas, c'est-à-dire l'imputation de la totalité des travaux sans les primes 

spécifiques de l’IBGE, l’augmentation de LB va de 63.06 € à 68.48 € par logement et dans un 

cas 68.50€ pour être précis . 

Pour ce qui reste l’hypothèse la plus probable et la plus proche de la réalité, à savoir, 

l’ensemble des travaux avec primes et subsides (LB 2009 + TOT) les augmentations de LB 

vont de 48,86 € à 53,06 € et dans un cas 53,07 €.   

Ce qui veut dire qu’un ménage qui dispose du revenu de référence, soit 16.979,14 € en 2009, 

et qui n’a droit à aucune réduction ou limitation verrait son loyer augmenter de ces montants 

tous les mois. 

Si ces augmentations sont importantes je tiens à préciser qu’elles restent néanmoins modérées. 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
23	
  Je	
  rappelle	
  que	
  D	
  représente	
  l’impact	
  des	
  travaux	
  directement	
  lié	
  aux	
  économies	
  d’énergies,	
  DSS	
  
les	
  mêmes	
  mais	
  sans	
  les	
  primes	
  de	
  l’IBGE,	
  TOT	
  l’impact	
  de	
  l’ensemble	
  des	
  travaux	
  et	
  TOT	
  SS	
  
l’ensemble	
  des	
  travaux	
  sans	
  les	
  primes	
  de	
  IBGE.	
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Partant d’un PRA total original de 778.125,05 €, on injecte, pour le calcul du loyer, 

150.109,50 € soit à peu de choses près 20% du montant initial. Somme qui peut paraître 

importante mais lors de travaux de rénovations on atteint la plus souvent des pourcentages 

largement supérieurs. Avant la décision de la SLRB de subsidier à 50 % les travaux, il n’était 

pas rare que l’on double le PRA original. L’augmentation des LB dans le cas présent, si elle 

est sensible, reste donc limitée .Dans les exemples suivants, elles seront d’ailleurs beaucoup 

plus importantes. 

Souvent les analyses  concernant l’impact des travaux sur les loyers s’arrêtent ici. On annonce 

une augmentation généralisée de plus ou moins 50 €. Or, comme j’ai déjà pu le dire, le mode 

de calcul du loyer est devenu très complexe et prévoit un nombre important de limitations et 

réductions de loyer.  

Raison pour laquelle il me semble indispensable de mesurer l’impact réel de ce type de 

travaux pour chaque locataire en tenant compte des réductions et limitations de loyer 

auxquelles il a droit.  

Pour commencer, je prendrai l’hypothèse la plus proche de la réalité, à savoir, l’impact du 

coût total des investissements  sur le loyer réel en tenant compte des subsides et primes 

accordées pour ces types de  travaux. 

 
 
Tableau 2 :  impact du coût total des investissements sur les loyers réels avec primes 

LOGT	
   LR	
  2009	
   LR	
  TOT	
   DIFF	
  TOT	
   %	
   CH	
  -­‐	
   DIFF	
  -­‐	
  CH	
   COEFF.	
  REV.	
  
	
  1	
  2	
  	
   187,02	
   193,70	
   6,68	
   4%	
   40,92	
   -­‐	
  34,24	
   0,68	
  
	
  2	
  2	
  	
   412,55	
   492,14	
   79,59	
   19%	
   40,92	
   +	
  38,67	
   1,88	
  
	
  3	
  2	
  	
   167,77	
   186,03	
   18,26	
   11%	
   40,92	
   -­‐	
  22,66	
   0,66	
  
	
  4	
  2	
  	
   203,52	
   210,81	
   7,29	
   4%	
   40,92	
   -­‐	
  33,63	
   0,74	
  
	
  5	
  2	
  	
   157,03	
   176,28	
   19,25	
   12%	
   40,92	
   -­‐	
  21,67	
   0,62	
  
	
  6	
  2	
  	
   225,42	
   252,91	
   27,49	
   12%	
   40,92	
   -­‐	
  13,43	
   0,89	
  
	
  7	
  2	
  	
   316,6	
   377,68	
   61,08	
   19%	
   40,92	
   +	
  20,16	
   1,25	
  
	
  8	
  2	
  	
   179,29	
   211,50	
   32,21	
   18%	
   40,92	
   -­‐	
  8,71	
   0,90	
  
	
  1	
  4	
  	
   146,9	
   162,76	
   15,86	
   11%	
   40,92	
   -­‐	
  25,06	
   0,58	
  
	
  2	
  4	
  	
   225,42	
   251,93	
   26,51	
   12%	
   40,92	
   -­‐	
  14,41	
   0,89	
  
	
  3	
  4	
  	
   286,21	
   341,42	
   55,21	
   19%	
   40,92	
   +	
  14,29	
   1,13	
  
	
  4	
  4	
  	
   144,37	
   160,65	
   16,28	
   11%	
   40,92	
   -­‐	
  24,64	
   0,57	
  
	
  5	
  4	
  	
   189,77	
   209,20	
   19,43	
   10%	
   40,92	
   -­‐	
  21,49	
   0,74	
  
	
  6	
  4	
  	
   203,52	
   242,79	
   39,27	
   19%	
   40,92	
   -­‐	
  1,65	
   0,94	
  
	
  7	
  4	
  	
   360,29	
   409,31	
   49,02	
   14%	
   40,92	
   +	
  8,1	
   1,31	
  

 
En terme de loyer réel les augmentations vont de 6,68 € à 79,59 € et sept locataires ont des 

augmentations de moins de 20 €. Quatre seulement subissent des augmentations qui 
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approchent ou dépassent les 50 €. On est donc loin des augmentations des loyers de base qui 

pour leur part allaient de 48,86 € à 53,07 €.  

Ce qui confirme l’idée qu’au moment d’évaluer l’impact des travaux sur le coût du logement, 

on ne peut se limiter aux seuls loyers de base. 

On peut constater que pour 4 ménages sur 15 l’impact sera en définitif négatif, puisqu’il y 

aura au final augmentation du coût total du logement et que celles-ci seront sensibles. Malgré 

la diminution espérée en matière de charges de chauffage (40,92 €), les majorations devraient 

varier de 8,10 € à  38,67 €  par mois. 

On peut également voir qu’il y a une corrélation entre le coefficient de revenus et une 

augmentation du coût total du logement. Les ‘’perdants’’ ont tous un coefficient supérieur à 1 

et disposent de revenus plus importants. 

Je dois d’ores et déjà faire une remarque importante concernant la diminution des charges. Le 

collègue qui a réalisé ce projet a calculé le montant global des économies espérées pour 

l’immeuble en matière de chauffage. Montant qu’il a ensuite divisé par le nombre de 

logements. 

Il s’agit donc d’un calcul théorique basé d’une part sur les gains que procureront une 

meilleure isolation et d’autre part sur la consommation globale de l’immeuble. 

Ce calcul ne tient donc pas compte du mode de vie des locataires et de leur type de 

consommation. Est-ce qu’ils sont attentifs aux économies d’énergie ou non ? 

Encore une fois il faut prendre ces chiffres avec précaution mais mis à part le deuxième 

exemple qui me permet de comparer ces coûts ex-post, je n’ai pas d’autres solutions. 

Dans le chapitre suivant, je reviendrai sur la question des charges et de leur mode de calcul 

qui est lui aussi spécifique dans le logement social et, comme le mode de calcul du loyer, pose 

questions. 

Dans l’introduction, j’ai déjà évoqué la question de l’équité entre locataires. Tous les 

immeubles ne pouvant faire l’objet d’une meilleure isolation en même temps, si rien ne 

change, on pourrait avoir d’un côté des locataires qui paieront des charges réduites dans des 

immeubles avec plus de confort, tandis que d’autres, alors qu’ils paient les mêmes loyers, 

auront des charges plus importantes dans des immeubles semblables, voir identiques, mais 

avec moins de confort. 

Le tableau ci-dessous nous montre qu’à l’intérieur même des immeubles rénovés, le mode de 

calcul du loyer va accentuer les différences entre locataires.    
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Tableau 3 : coût du logement compte tenu des investissements et des économies  
 d’énergies espérées 

LOGT	
   #	
  CH	
   LR	
  2009	
   LR	
  09	
  +	
  TOT	
   CH	
   $	
  	
  logt	
   Coeff	
  2009	
  
	
  1	
  2	
  	
   2	
   187,02	
   193,70	
   40,92	
   152,78	
   0,68	
  
	
  2	
  2	
  	
   2	
   412,55	
   492,14	
   40,92	
   451,22	
   1,88	
  
	
  3	
  2	
  	
   2	
   167,77	
   186,03	
   40,92	
   145,11	
   0,66	
  
	
  4	
  2	
  	
   2	
   203,52	
   210,81	
   40,92	
   169,89	
   0,74	
  
	
  5	
  2	
  	
   1	
   157,03	
   176,28	
   40,92	
   135,36	
   0,62	
  
	
  6	
  2	
  	
   1	
   225,42	
   252,91	
   40,92	
   211,99	
   0,89	
  
	
  7	
  2	
  	
   1	
   316,6	
   377,68	
   40,92	
   336,76	
   1,25	
  
	
  8	
  2	
  	
   1	
   179,29	
   211,50	
   40,92	
   170,58	
   0,9	
  
	
  1	
  4	
  	
   1	
   146,9	
   162,76	
   40,92	
   121,84	
   0,58	
  
	
  2	
  4	
  	
   1	
   225,42	
   251,93	
   40,92	
   211,01	
   0,89	
  
	
  3	
  4	
  	
   1	
   286,21	
   341,42	
   40,92	
   300,5	
   1,13	
  
	
  4	
  4	
  	
   1	
   144,37	
   160,65	
   40,92	
   119,73	
   0,57	
  
	
  5	
  4	
  	
   2	
   189,77	
   209,20	
   40,92	
   168,28	
   0,74	
  
	
  6	
  4	
  	
   2	
   203,52	
   242,79	
   40,92	
   201,87	
   0,94	
  
	
  7	
  4	
  	
   2	
   360,29	
   409,31	
   40,92	
   368,39	
   1,31	
  

 
Si je prends les 2 chambres (en gris clair), l’écart maximum se situait entre 412,5 /167,77 et 

était de 244,78 € Il passe à 451,22/145,11 soit 306,12 €. Ce qui représente une augmentation 

de   25 %. 

Pour les 1 chambre (en gris foncé) on passe de 316,60/144,37  soit 172,23 €  à 336,76/119,73 

soit 217.03 €. Dans ce cas l’augmentation de l’écart est de 26 %. 

Ce qui risque d’accentuer le ressentiment des revenus moyens et supérieurs qui de plus en 

plus se plaignent d’être les ‘’vaches à lait’’ du système. 

J’aborde également cette question dans le chapitre suivant au travers de la ‘’mixité sociale’’. 

Imputer des réductions en matière de chauffage sur le loyer n’est pas vraiment orthodoxe. Il 

s’agit de deux matières bien distinctes ayant chacune leur particularités de plus, pour 

connaître le coût exact du logement dans sa globalité il faudrait rajouter le montant total des 

charges et pas seulement les réductions espérées. Elément dont je ne dispose pas dans le cas 

présent.  

Mais ce calcul a l’avantage, avec toutes les mises en garde nécessaires quant au mode de 

répartition des économies d’énergie, de montrer les gagnants et les perdants avec le mode de 

calcul des loyers et des charges actuel.  

Rappelons également que la volonté du Gouvernement serait d’arriver à des économies 

d’énergie sans que le coût total du logement (le coût d’occupation) n’augmente. 

Nous pouvons d’ores et déjà constater que si rien ne change, cela ne sera pas le cas pour tous. 
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Si la majorité des locataires sera gagnante, certains vont payer plus en termes de coût 

d’occupation. ($ logt = nouveau loyer – réduction de charges espérées). 

 Mais globalement, le résultat sera positif. En effet si je fais le total des loyers réels de 2009 

avant travaux, j’obtiens 3.405,58 € tandis que le même calcul pour ($ logt) soit le coût global 

tenant compte des réductions de charges espérées j’obtiens 3.265,31 €. 

Soit un gain total de 140,37 € par mois pour autant que les économies soient réalisées. 

Si on décide de construire et de rénover dans une logique ‘’durable’’ en vue, entre autre, de 

faire des économies d’énergies se posera la question de la rentabilité de cette approche, de sa 

pertinence. Idéalement,  il faudrait pouvoir comparer l’option classique avec celle qui prend 

en compte les économies d’énergie.  

Pour ce premier exemple, je ne dispose pas d’un plan A (simple ravalement sans amélioration 

de l’isolation) puisque le projet a dès le départ été pensé dans une logique durable. 

Pour répondre à certaines critiques sur les surcoûts que représentent cette politique, il est 

néanmoins intéressant de calculer l’impact des seuls travaux durables. 

 
 Tableau 4 : impact des seuls travaux d’isolation sur les loyers réels avec primes 

LOGT	
   LR	
  2009	
   LR	
  D	
  	
   DIFF	
  D	
   %	
   CH	
  -­‐	
   Diff	
  -­‐	
  CH	
   Coeff	
  2009	
  
	
  1	
  2	
  	
   187,02	
   193,70	
   6,68	
   4%	
   40,92	
   -­‐	
  34,24	
   0,68	
  
	
  2	
  2	
  	
   412,55	
   445,11	
   32,56	
   8%	
   40,92	
   -­‐	
  8,36	
   1,88	
  
	
  3	
  2	
  	
   167,77	
   181,01	
   13,24	
   8%	
   40,92	
   -­‐	
  27,68	
   0,66	
  
	
  4	
  2	
  	
   203,52	
   210,81	
   7,29	
   4%	
   40,92	
   -­‐	
  33,63	
   0,74	
  
	
  5	
  2	
  	
   157,03	
   169,42	
   12,39	
   8%	
   40,92	
   -­‐	
  28,53	
   0,62	
  
	
  6	
  2	
  	
   225,42	
   243,20	
   17,78	
   8%	
   40,92	
   -­‐23,14	
   0,89	
  
	
  7	
  2	
  	
   316,6	
   341,58	
   24,98	
   8%	
   40,92	
   -­‐	
  15,94	
   1,25	
  
	
  8	
  2	
  	
   179,29	
   191,28	
   11,99	
   7%	
   40,92	
   -­‐	
  28,93	
   0,90	
  
	
  1	
  4	
  	
   146,9	
   158,49	
   11,59	
   8%	
   40,92	
   -­‐	
  29,33	
   0,58	
  
	
  2	
  4	
  	
   225,42	
   243,20	
   17,78	
   8%	
   40,92	
   -­‐	
  23,14	
   0,89	
  
	
  3	
  4	
  	
   286,21	
   308,78	
   22,57	
   8%	
   40,92	
   -­‐	
  18,35	
   1,13	
  
	
  4	
  4	
  	
   144,37	
   155,76	
   11,39	
   8%	
   40,92	
   -­‐	
  29,53	
   0,57	
  
	
  5	
  4	
  	
   189,77	
   204,74	
   14,97	
   8%	
   40,92	
   -­‐	
  25,95	
   0,74	
  
	
  6	
  4	
  	
   203,52	
   219,59	
   16,07	
   8%	
   40,92	
   -­‐	
  24,85	
   0,94	
  
	
  7	
  4	
  	
   360,29	
   388,72	
   28,43	
   8%	
   40,92	
   -­‐	
  12,49	
   1,31	
  

 
On peut d’ores et déjà constater qu’il n’y a plus de perdants, tout le monde y gagne. Comme 

nous le verrons plus loin, c’est principalement dû aux primes régionales qui viennent s’ajouter 

aux 50 % de subsides de la SLRB et diminuent fortement l’impact des investissements sur les 

loyers. Pour rappel, pour ce qui est de ces travaux, du fait des subsides SLRB et primes de 

l’IBGE, le montant pris en compte pour le calcul du loyer est limité à 61.397 € sur un total de 

210.069 € soit moins de 30 %.  
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Nous verrons plus loin (tableau 7), lorsque nous comparerons l’évolution des LR  en fonction 

des différentes hypothèses que dans certains cas (en gras dans le tableau 4 ) avec les travaux 

‘’durables’’ on a déjà atteint le maximum possible en terme d’augmentation de loyer réel et 

que pour les autres, si on examine le pourcentage d’augmentation, on dépasse largement la 

moitié alors que ces investissements ne représentent (pour les montants pris en compte pour le 

calcul du loyer) que 61.397 € sur un total de 150.109 €. C’est bien entendu une conséquence 

de la législation en matière de calcul de loyers et plus particulièrement des différentes 

limitations qu’elle prévoit. 

Le mécanisme qui interviendra le plus souvent sera la limitation du loyer réel à 20 ou 22% des 

revenus du locataire. Protection très intéressante pour les bas revenus et dans une moindre 

mesure pour les revenus moyens. Pour avoir droit à la limitation à 20 %, il faut que les 

revenus du ménage ne dépassent pas le revenu de référence (16.979,14 € en 2009 et 16.945,18 

€ en 2010) ; pour la limitation à 22 % il faut que les revenus ne dépassent pas les revenus 

d’admission soit le revenu maximum autorisé si ce ménage voulait s’inscrire comme candidat 

locataire. 

Ce qui explique que pour les bas revenus, les hausses de loyer devraient rester limitées ; 

même si des augmentations de 10 %  (entre 15 et 20 € pour la majorité) ne sont pas 

insignifiantes quand on vit avec 800 € par mois. Par contre, pour les revenus moyens et 

supérieurs, l’addition sera plus lourde. 

On peut  d’ores et déjà formuler une autre hypothèse qui est que l’impact sur les locataires 

dépendra pour une grande part du LB initial. Plus il sera élevé, moins les locataires pouvant 

bénéficier des limitations seront touchés par ces nouveaux investissements car leur loyer réel 

avant travaux étant déjà plus élevé,  ils auront atteint, ou atteindront plus rapidement, la limite 

de 20 ou 22% de leurs revenus. Limites à partir de laquelle, pour autant qu’ils occupent un 

logement adapté ou aient accepté de muter, il n’y a plus d’augmentations tant que leurs 

revenus ne changent pas. 

Pour les revenus supérieurs par contre, la principale limitation sera la VLN soit le loyer 

maximum à payer pour ce logement quels que soient les revenus.  

La VLN qui est décidée par les SISP, avec accord de la SLRB, doit être comprise entre 110 % 

et 300 % du Loyer de Base. Elle peut donc varier énormément mais quelle que soit la VLN 

choisie, ce seront eux (les revenus supérieurs) qui seront le plus durement touchés. 

Ce qui est confirmé par le fait que l’écart entre les loyers minimum et maximum augmente 

comme nous avons pu le constater. 
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Le fait que la société propriétaire des immeubles étudiés dans cet exercice  ait depuis quelques 

années le LB moyen le plus élevé du secteur confirme cette hypothèse. En effet le nombre de 

locataires « perdants » est fort limité. 

Bien entendu l’importance de l’augmentation du PRA et la valeur initiale du logement sont 

également des facteurs clés. 

J’ai déjà abordé le sujet dans la partie méthodologie mais il est certain que cet aspect de la 

question est primordial. 

Si le mode de calcul est devenu fort complexe, ce qui est un problème en soi, le fait de partir 

de PRA sous-évalués handicape le système dans ses fondements. L’impact des nouveaux 

travaux sur les Loyers de Base est clairement disproportionné. 

 

S’il est toujours intéressant de calculer l’impact des seuls travaux ‘’durables’’, dans le cas 

présent ce n’est pas très pertinent. Dans la plupart des cas si on décide de mieux isoler, il sera 

absurde de ne pas effectuer en même temps d’autres réparations nécessaires qui ne rentrent 

pas dans cette catégorie de travaux. Bien souvent elles seront d’ailleurs indispensables pour 

pouvoir réaliser les travaux dits ‘’durables’’. 

Dans le troisième exemple je vais comparer un projet classique de rénovations de l’enveloppe 

avec un projet alternatif qui entendait combiner rénovations indispensables et économies 

d’énergies. Dans ce cas comparer l’augmentation des coûts avec les gains espérés sera 

pratiquement indispensable car on peut réellement parler de choix politique et économique.  

 

Dans le cas présent, séparer les deux types d’interventions pourrait surtout servir si l’on 

envisage de nouveaux modes de subsidiation qui privilégieraient les investissement 

‘’durables’’. 

 Mais commençons par examiner ce qui se passerait si on supprimait les subsides octroyés par 

la Région pour les travaux visant à faire des économies d’énergie. En cette période de crise 

financière et de  restrictions budgétaires, certains pourraient avoir la tentation de remettre en 

question le fait que le logement social puisse bénéficier de ces primes. 

 

J’ai donc calculé l’augmentation de PRA et de LB si le montant total des travaux n’était pas 

150.109,5 € mais 193.747,00 € suite à la perte de 43.637 € de subsides de l’IBGE. 

Je rappelle que le montant total des travaux est de 387.494 € et que si j’ai supprimé les 

primes, j’ai maintenu les subsides à 50 % octroyés par la SLRB depuis le quadriennal  2006. 
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Tableau 5 :  impact du coût total des investissements sur les loyers réels sans primes   
LOGT	
   LR	
  2009	
   LR	
  TOT	
  SS	
  	
  	
   DIFF	
  TOT	
  SS	
   %	
   CH	
  -­‐	
   DIFF	
  TOT	
  SS	
  -­‐	
  CH	
  	
   Coeff.	
  2009	
  
	
  1	
  2	
  	
   187,02	
   193,7	
   6,68	
   4%	
   40,92	
   -­‐34,24	
   0,68	
  
	
  2	
  2	
  	
   412,55	
   515,27	
   102,71	
   25%	
   40,92	
   +61,80	
   1,88	
  
	
  3	
  2	
  	
   167,77	
   186,03	
   18,26	
   11%	
   40,92	
   -­‐22,66	
   0,66	
  
	
  4	
  2	
  	
   203,52	
   210,81	
   7,29	
   4%	
   40,92	
   -­‐33,63	
   0,74	
  
	
  5	
  2	
  	
   157,03	
   176,28	
   19,25	
   12%	
   40,92	
   -­‐21,67	
   0,62	
  
	
  6	
  2	
  	
   225,42	
   252,91	
   27,49	
   12%	
   40,92	
   -­‐13,43	
   0,89	
  
	
  7	
  2	
  	
   316,6	
   395,43	
   78,83	
   25%	
   40,92	
   +37,91	
   1,25	
  
	
  8	
  2	
  	
   179,29	
   221,44	
   42,15	
   24%	
   40,92	
   +1,23	
   0,9	
  
	
  1	
  4	
  	
   146,9	
   162,76	
   15,86	
   11%	
   40,92	
   -­‐25,06	
   0,58	
  
	
  2	
  4	
  	
   225,42	
   251,93	
   26,51	
   12%	
   40,92	
   -­‐14,41	
   0,89	
  
	
  3	
  4	
  	
   286,21	
   351,52	
   65,31	
   23%	
   40,92	
   +24,39	
   1,13	
  
	
  4	
  4	
  	
   144,37	
   160,65	
   16,28	
   11%	
   40,92	
   -­‐24,64	
   0,57	
  
	
  5	
  4	
  	
   189,77	
   209,2	
   19,43	
   10%	
   40,92	
   -­‐21,49	
   0,74	
  
	
  6	
  4	
  	
   203,52	
   254,21	
   50,69	
   25%	
   40,92	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  +9,77	
   0,94	
  
	
  7	
  4	
  	
   360,29	
   409,31	
   49,02	
   14%	
   40,92	
   +8,1	
   1,31	
  

 
 

Premier constat: dans 9 cas sur 15 il n’y a pas de changements. Par contre, pour les autres, 

l’écart devient plus important puisqu’on atteint de nouvelles augmentations de 25 % et que le 

nombre de ‘’perdants’’ augmente de deux unités. 

La législation (circulaire 307) prévoit que, sous certaines conditions, le loyer réel des 

locataires ne devrait pas augmenter de plus de 20 % d’une année à l’autre. J’ai décidé, dans le 

cadre de cet exercice de ne pas en tenir compte parce que cette mesure ne fait que postposer 

une augmentation annoncée et que 20 % , pour de nombreux locataires, représente déjà une 

hausse importante. Hausse d’autant plus mal vécue qu’elle est la conséquence de faits 

extérieurs, qu’elle n’a pas pour origine une augmentation des revenus du ménage. 

L’argument de la diminution des charges dans le futur, qui dans le meilleur des cas ne pourra 

être vérifié que dans un an, risque de ne pas faire le poids face à une augmentation du loyer 

qui sera elle immédiate.  

Il semble évident que si pour une raison ou l’autre on devait diminuer les primes et subsides, 

pour les revenus moyens et supérieurs (dans l’exemple cela concerne les ménages ayant un 

coefficient de revenus entre 0.98 et 1.88 soit de revenus annuels imposables compris entre 

16.639 € et 31.920 €) l’augmentation serait sensible et aurait plus que probablement des 

conséquences. 

Se pose bien entendu la question du loyer ‘’normal’’ compte tenu des possibilités financières. 

Est-ce que 515,27 € est trop cher pour un appartement 2 chambres ? 
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(On pourrait également se poser la question inverse pour l’autre extrême dans les 2 chambres 

qui est de 186.03 €. ) 

 

Si on compare avec les prix actuels du privé  la réponse est clairement non. 

Mais est-ce que le logement public ne devrait pas avoir comme but, entre autre, de juguler les 

prix du privé ? Argument souvent repris au début du plan logement. 

Et dans ce cas, est-ce qu’il ne faut pas veiller à y maintenir les classes moyennes ? Réflexions 

qui amènent la question de la ‘’mixité sociale’’ traitée plus loin. 

Faisons maintenant le même exercice pour les seuls travaux ‘’durables’’ sans les primes 

IBGE. 

 

Tableau 6 : impact des travaux d’isolation sur les loyers réels sans primes 
LOGT	
   LR	
  2009	
   LD	
  	
  SS	
  	
  	
   DIFF	
  D	
  SS	
   %	
   CH	
  -­‐	
   CH	
  -­‐	
  D	
   Coeff	
  2009	
  
	
  1	
  2	
  	
   187,02	
   193,7	
   6,68	
   4%	
   40,92	
   -­‐34,24	
   0,68	
  
	
  2	
  2	
  	
   412,55	
   468,23	
   55,68	
   13%	
   40,92	
   +14,76	
   1,88	
  
	
  3	
  2	
  	
   167,77	
   186,03	
   18,26	
   11%	
   40,92	
   -­‐22,66	
   0,66	
  
	
  4	
  2	
  	
   203,52	
   210,81	
   7,29	
   4%	
   40,92	
   -­‐33,63	
   0,74	
  
	
  5	
  2	
  	
   157,03	
   176,28	
   19,25	
   12%	
   40,92	
   -­‐21,67	
   0,62	
  
	
  6	
  2	
  	
   225,42	
   252,91	
   27,49	
   12%	
   40,92	
   -­‐13,43	
   0,89	
  
	
  7	
  2	
  	
   316,6	
   359,36	
   42,76	
   14%	
   40,92	
   +1,84	
   1,25	
  
	
  8	
  2	
  	
   179,29	
   201,24	
   21,95	
   12%	
   40,92	
   -­‐18,97	
   0,9	
  
	
  1	
  4	
  	
   146,9	
   162,76	
   15,86	
   11%	
   40,92	
   -­‐25,06	
   0,58	
  
	
  2	
  4	
  	
   225,42	
   251,93	
   26,51	
   12%	
   40,92	
   -­‐14,41	
   0,89	
  
	
  3	
  4	
  	
   286,21	
   324,84	
   38,63	
   13%	
   40,92	
   -­‐2,29	
   1,13	
  
	
  4	
  4	
  	
   144,37	
   160,65	
   16,28	
   11%	
   40,92	
   -­‐24,64	
   0,57	
  
	
  5	
  4	
  	
   189,77	
   209,2	
   19,43	
   10%	
   40,92	
   -­‐21,49	
   0,74	
  
	
  6	
  4	
  	
   203,52	
   231,01	
   27,49	
   14%	
   40,92	
   -­‐13,43	
   0,94	
  
	
  7	
  4	
  	
   360,29	
   408,9	
   48,61	
   13%	
   40,92	
   	
  +7,69	
   1,31	
  

 
 

Même constat que pour le tableau précédent mais avec des effets moindres puisque les 

montants pris en compte sont eux aussi moins importants. Ces chiffres et tableaux sont surtout 

intéressants pour ce qui concerne l’importance des subsides et primes sur l’impact des 

travaux. 

Ces calculs étant faits, il est maintenant possible de produire un nouveau tableau qui montre 

l’évolution des des Loyers Réels compte tenu des différentes hypothèses. 
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Tableau 7. évolution des Loyers Réels en fonctions des travaux et des subsides pris en 
compte 

LOGT	
   LR	
  2009	
   LR	
  D	
   LR	
  D	
  	
  SS	
   LR	
  TOT	
   LR	
  TOT	
  SS	
  
1	
  2	
   187,02	
   193,70	
   193,7	
   193,70	
   193,7	
  
2	
  2	
   412,55	
   445,11	
   468,23	
   492,14	
   515,27	
  
3	
  2	
   167,77	
   181,01	
   186,03	
   186,03	
   186,03	
  
4	
  2	
   203,52	
   210,81	
   210,81	
   210,81	
   210,81	
  
5	
  2	
   157,03	
   169,42	
   176,28	
   176,28	
   176,28	
  
6	
  2	
   225,42	
   243,20	
   252,91	
   252,91	
   252,91	
  
7	
  2	
   316,6	
   341,58	
   359,36	
   377,68	
   395,43	
  
8	
  2	
   179,29	
   191,28	
   201,24	
   211,50	
   221,44	
  
1	
  4	
   146,9	
   158,49	
   162,76	
   162,76	
   162,76	
  
2	
  4	
   225,42	
   243,20	
   251,93	
   251,93	
   251,93	
  
3	
  4	
   286,21	
   308,78	
   324,84	
   341,42	
   351,52	
  
4	
  4	
   144,37	
   155,76	
   160,65	
   160,65	
   160,65	
  
5	
  4	
   189,77	
   204,74	
   209,2	
   209,20	
   209,2	
  
6	
  4	
   203,52	
   219,59	
   231,01	
   242,79	
   254,21	
  
7	
  4	
   360,29	
   388,72	
   408,9	
   409,31	
   409,31	
  

SOMME	
  LR	
   3.405,68	
   3.655,39	
   3.797,85	
   3.879,11	
   3.951,445	
  
ARS	
   409,33	
   455,89	
   515,24	
   625,99	
   737,90	
  
X	
  12	
   4.911,96	
   	
   	
   7.511,88	
   	
  

Différence	
  de	
  recettes	
  locatives	
  (loyers	
  réels	
  +	
  ARS)	
  entre	
  LR	
  2009	
  et	
  	
  LR	
  TOT	
  FIN=	
  8.281,08	
  €	
  

 
Dans ce dernier tableau, j’ai mis en couleur les loyers à partir du moment où ils ne bougent 

plus. Dans la majorité des cas, c’est parce que le loyer a atteint 20 ou 22 % des revenus du 

ménage. 

La législation prévoit que pour bénéficier de cet avantage le locataire doit, soit occuper un 

logement adapté soit avoir demandé sa mutation.  

Pour ce premier exemple, je suis  parti du principe que tous les locataires y avaient droit. 

(il est fort probable que de nombreux locataires qui occupent un logement inadapté 

s’inscrivent sur la liste des mutations uniquement pour bénéficier d’un loyer limité). 

Dans le deuxième exemple par contre j’ai calculé les loyers réels en tenant compte du fait que 

les locataires occupaient un logement adapté ou non. 

Enfin, j’ai calculé pour l’ensemble des hypothèses retenues la somme des loyers de base et 

des loyers réels. A partir de ces deux montants, il est en effet possible de calculer l’ARS. 

L’ARS, pour les SISP qui sont en déficit social, représente 75 % de la différence entre Loyers 

de Base et Loyers Réels. Il s’agit d’une intervention de la région de plus en plus importante 

pour les finances des sociétés. Dans mon exemple, il s’agit de montants mensuels alors que 

l’ARS est calculée sur une base annuelle. Il faut donc multiplier les montants par 12. 

Pour la situation de départ, situation de 2009 avant travaux, l’ARS est de 4.911,96 €  par an. 
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Si je fais le même calcul pour LR TOT qui est l’hypothèse la plus plausible ce sera 7.511,88 € 

soit une différence de 2.599,92 €  ( + 53%)  à charge de la Région. 

Toutes choses restant égales, l’ARS augmentera de 2.599,92 € par an et les loyers réels de 

473,43  € par mois (3.879,11 – 3.405,68)  soit  5.681,16 € par an. Le  surplus de recettes 

locatives serait donc de 8.281,08€. L’ARS à elle seule représenterait 31,40 % du total du 

surplus des rentrées générées par les travaux ; ce qui donne une idée de son importance, non 

seulement pour la SISP mais aussi pour la Région qui la finance.Ces dernières années, elle ne 

cesse d’augmenter. 

Tableau 8. Évolution de l’ARS entre 2005 et 2009 (en €) pour le secteur  

ARS 2005 ARS 2006 ARS 2007  ARS 2008 ARS 2009 
  10.388.107,34        11.834.774,15        12.890.311,73        14.012.365,54            14.791.021,46    

Evolution  14% 9% 9% 6% 
 
Si on compare avec les recettes locatives du secteur, on peut constater  que l’importance de 

l’ARS dans les recettes des SISP est elle aussi importante et ce d’autant plus que toutes ne 

perçoivent pas cette intervention.  

Tableau 9.. rapport entre LR et ARS entre 2005 et 2008 (en €) pour le secteur   
 2005 2006 2007 2008 

TOTAL LR      93.982.389,12        97.545.048,89      101.366.855,24        104.570.259,30    
ARS ARS 2006 ARS 2007  ARS 2008 ARS 2009 
      11.834.774,15        12.890.311,73        14.012.365,54          14.791.021,46    
ARS / LR 13% 13% 14% 14% 
 
Mais est-ce que le Ministre du logement qui ces dernières années doit à chaque fois se battre 

avec ses collègues pour défendre une enveloppe de 200 millions pour les programmes 

quadriennaux (destinés essentiellement à la rénovation) va pouvoir continuer à garantir une 

ARS à 75 % si celle-ci continue d’augmenter ? Rien n’est moins sûr. 

Tout en sachant que les SISP revendiquent une ARS à 100 % au motif que la diminution de 

leurs recettes locatives est une conséquence directes des choix politiques décidés par la RBC.  

L’ARS étant une résultante de la différence entre  Loyers de Base et Loyers Réels, si la 

Région veut limiter son augmentation, une des solutions pourrait être de limiter les LB en 

augmentant la part des subsides. Ce qui aurait en outre pour effet de protéger l’ensemble des 

 locataires et donc aussi les revenus moyens.  

Mais ce que la Région gagnerait en diminution d’ARS risque fort d’être mangé par 

l’augmentation des subsides.  

Un autre moyen de limiter la hausse des LR serait de contraindre les SISP à limiter la hausse 
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 des LB en agissant sur le coefficient de loyer (qui détermine le LB à partir du PRA). 

J’ai fait l’exercice en diminuant le coefficient de loyer de 5 %. 

Tableau 10.   calcul de LR TOT à partir de LB diminués (coeff. de loyer – 5%) 
LOGT	
   LR	
  2009	
   LR	
  TOT-­‐	
  5%	
   LR	
  TOT	
  
	
  1	
  2	
  	
   187,02	
   193,7	
   193,70	
  
	
  2	
  2	
  	
   412,55	
   467,51	
   492,14	
  
	
  3	
  2	
  	
   167,77	
   186,03	
   186,03	
  
	
  4	
  2	
  	
   203,52	
   210,81	
   210,81	
  
	
  5	
  2	
  	
   157,03	
   176,28	
   176,28	
  
	
  6	
  2	
  	
   225,42	
   252,91	
   252,91	
  
	
  7	
  2	
  	
   316,6	
   358,82	
   377,68	
  
	
  8	
  2	
  	
   179,29	
   200,94	
   211,50	
  
	
  1	
  4	
  	
   146,9	
   162,76	
   162,76	
  
	
  2	
  4	
  	
   225,42	
   251,93	
   251,93	
  
	
  3	
  4	
  	
   286,21	
   324,36	
   341,42	
  
	
  4	
  4	
  	
   144,37	
   160,65	
   160,65	
  
	
  5	
  4	
  	
   189,77	
   209,2	
   209,20	
  
	
  6	
  4	
  	
   203,52	
   230,66	
   242,79	
  
	
  7	
  4	
  	
   360,29	
   408,31	
   409,31	
  

	
  	
   3405,68	
   3794,87	
   3879,11	
  
	
  ARS	
  	
   409,33	
   512,48	
   625,99	
  

 
On peut voir que les augmentations sont fortement limitées pour les revenus ‘’supérieurs’’ 

mais pas seulement puisque au total  6 locataires voient leur loyer diminuer. Même si c’est de 

façon très limitée dans certains cas.Autre constatation importante, en limitant les LB, si on 

tient compte de la diminution de charges calculée (40,92 €) il n’y aurait plus que 3 perdants et 

leurs ‘’pertes’’ ont nettement diminué.  

Tableau 11.   calcul de DIFF – CH  à partir de LB diminués (coeff. de loyer – 5%) 
LOGT	
   LR	
  2009	
   LR	
  TOT-­‐	
  5%	
   DIFF	
   DIFF-­‐CH	
  
	
  1	
  2	
  	
   187,02	
   193,7	
   6,68	
   -­‐	
  34,24	
  
	
  2	
  2	
  	
   412,55	
   467,51	
   54,96	
   14,04	
  
	
  3	
  2	
  	
   167,77	
   186,03	
   18,26	
   -­‐22,66	
  
	
  4	
  2	
  	
   203,52	
   210,81	
   7,29	
   -­‐33,63	
  
	
  5	
  2	
  	
   157,03	
   176,28	
   19,25	
   -­‐21,67	
  
	
  6	
  2	
  	
   225,42	
   252,91	
   27,49	
   -­‐13,43	
  
	
  7	
  2	
  	
   316,6	
   358,82	
   42,22	
   1,3	
  
	
  8	
  2	
  	
   179,29	
   200,94	
   21,65	
   -­‐19,27	
  
	
  1	
  4	
  	
   146,9	
   162,76	
   15,86	
   -­‐25,06	
  
	
  2	
  4	
  	
   225,42	
   251,93	
   26,51	
   -­‐14,41	
  
	
  3	
  4	
  	
   286,21	
   324,36	
   38,15	
   -­‐2,77	
  
	
  4	
  4	
  	
   144,37	
   160,65	
   16,28	
   -­‐24,64	
  
	
  5	
  4	
  	
   189,77	
   209,2	
   19,43	
   -­‐21,49	
  
	
  6	
  4	
  	
   203,52	
   230,66	
   27,14	
   -­‐13,78	
  
	
  7	
  4	
  	
   360,29	
   408,31	
   48,02	
   7,1	
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4.1.2. rentabilité du projet / impact sur les fiances de la SISP et de la RBC 

Mais une diminution des LB et des LR signifie bien entendu une baisse significative des 

recettes locatives de la SISP,  ce qui  pose directement la question de la rentabilité du projet.   

Dans le cas présent, les loyers diminueraient de 84,24 € et l’ARS de 113,51€ soit un total de 

197,75 €. Annuellement, cela  représenterait une perte de 2.373,04 € par rapport à L TOT. Le 

surplus de recettes locatives ne serait plus que 5.908,04 € 

Est-ce que dans ces conditions le projet reste viable pour la SISP ? 

Il faut pour cela comparer, pour ces deux possibilités, les recettes locatives avec ce que ces 

travaux représenteront en surplus de charge de remboursement pour la société.  

Cette charge, qu’on appelle annuité, soit le montant à rembourser à la SLRB ne sera pas 

modifiée par la diminution des LB. Elle dépend uniquement des sommes empruntées et de  la 

part de subsides. 

Lorsqu’elles empruntent à la SLRB dans le cadre d’un des plans quadriennaux, les SISP 

doivent payer des annuités sur 33 ans. 

Il existe d’autres formes de prêts, en cas d’urgence par exemple,  mais celles-ci sont moins 

attractives car elles ne sont pas subsidiées à 50 % et ne devraient pas concerner ce projet vu le 

montant relativement limité du coût des travaux non subsidiés. 

Si le mode de calcul du loyer est devenu particulièrement complexe celui des annuités est par 

contre d’une simplicité confondante. 

Il suffit de diviser la somme empruntée par 33  et d’ajouter un taux de chargement de 0,15% 

pour savoir ce que la société devra payer. 

Si je reprend les informations du  le tableau du départ : 

Montants à charge de la SISP qui 
interviendront dans le calcul du LB 61.397 88.712.50 

 
on peut calculer le montant de l’annuité. 
Tableau 12 calcul de l’annuité 

	
   Travaux	
  durables	
   Autres	
  travaux	
   TOTAL	
  
	
   	
  	
  61.397,00	
  	
  	
  	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  88.712,50	
  	
  	
  	
   	
  	
  	
  150.109,50	
  	
  	
  	
  

:33	
   	
  	
  	
  	
  1.860,52	
  	
  	
  	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  2.688,26	
  	
  	
  	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  4.548,77	
  	
  	
  	
  
x	
  0,15	
  %	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  2,79	
  	
  	
  	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  4,03	
  	
  	
  	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  6,82	
  	
  	
  	
  
total	
   	
  	
  	
  	
  1.863,31	
  	
  	
  	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  2.692,29	
  	
  	
  	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  4.555,60	
  	
  	
  	
  
:12	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  155,28	
  	
  	
  	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  224,36	
  	
  	
  	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  379,63	
  	
  	
  	
  

 
Donc chaque mois la SISP devra rembourser 379,63 € pour les travaux.  

155,28 € pour ce qui concerne le durable et 224,36 € pour les travaux annexes. 
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J’ai déjà calculé les recettes locatives et l’ARS dont bénéficiera la société pour les différents 

cas de figure (tableau 8) soit le retour sur investissement. Si je compare la situation avant 

travaux et LR TOT FIN , je constate que les gains seront respectivement de 473,43 € et 

216,66 €.Soit un total de 690,09 

Tableau 13 évolution des LR et ARS pour les différentes hypothèses 
	
   LR	
  2009	
   LR	
  D	
   LR	
  D	
  	
  SS	
   LR	
  TOT	
   LR	
  TOT	
  SS	
  

SOMME	
  LR	
  	
   3.405,68	
   3.655,39	
   3.797,85	
   3.879,11	
   3.951,445	
  
	
  
	
  Différence	
  LR	
  2009	
  ET	
  LR	
  TOT	
  FIN	
  =	
  473,43	
  €	
  
ARS	
   409,33	
   452,55	
   515,24	
   625,99	
   737,90	
  
Différence	
  LR	
  2009	
  ET	
  LR	
  TOT	
  FIN	
  =	
  216,66	
  €	
  
Différence	
  totale	
  	
  LR	
  2009	
  ET	
  LR	
  TOT	
  FIN	
  =	
  690,09	
  €	
  

 

La différence entre les recettes et dépenses serait donc de + 310,46 € par mois pour la SISP. 

Mais uniquement si l’ARS est maintenue à 75 % et si le coefficient de loyer est lui aussi 

maintenu (ce qui signifie comme nous avons pu le voir des augmentations sensibles pour 

certains locataires). 

Je rappelle que la société ne remboursera que  150.109,50 € sur un total de 387.494 €. Ce qui 

signifie pour la Région une intervention de 237.383,35 €  venant de la SLRB (193.746,50 €) 

et de l’IBGE (43.637 €). 

Intervention qui devrait d’ailleurs encore être majorée puisque le taux de chargement (0,15%) 

sur 33 ans peut être considéré comme nul. Si on tient compte de l’inflation on arrive à un taux 

réel négatif. 

En plus la Région paiera un surplus d’ARS qui pour l’instant serait de 2.599,92 € / an mais 

dont nul ne sait comment il va évoluer. Si les revenus des locataires continuent à baisser (le 

revenu régional moyen des candidats locataires était de 11.064€ au 31/12/2009), l’ARS ne 

fera qu’augmenter. 

Le return pour la Région devrait donc être revu. En effet, si elle percevra un surplus d’annuité 

de 379,63 €, elle paiera à la SISP un surplus d’ARS du fait des travaux de 216,66 €. Elle ne 

devrait finalement récupérer chaque mois, toute chose restant égale, que 162,97 €. 

Soit  un remboursement annuel de 1.955,64 € pour un crédit de 387.494 € (dont 237.384,50 €  

de subsides).  

Si je pars du principe que l’argent prêté (387.494 €) comme les remboursements (1.955,64 

 €) bénéficieraient des même taux d’intérêts et d’inflation, la Région va récupérer 64.536,12 € 

sur 387.494 €. 
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Et ce pour autant que la SISP paie ses annuités (plusieurs ne le font qu’en partie) et que l’ARS 

n’augmente pas. 

Il suffirait soit que les revenus des locataires baissent, soit que la SISP augmente ses LB pour 

que l’ARS augmente et que le return diminue encore. 

De nombreuses voix s’élèvent pour dire que non seulement la situation va rapidement devenir 

intenable pour la Région mais qu’en plus le mode de redistribution est imparfait voire 

inéquitable.  

Maigre avantage, si la société fait plus de bénéfice (3.725,52 € / an) celui-ci devrait arriver sur 

son compte à la SLRB qui, dans ce cas, pourrait bénéficier de la différence des taux (taux 

pour les SISP en 2009 était de 2%). Mais il faudrait pour cela que l’augmentation de recettes 

se transforme en bénéfices et ne parte pas dans les frais de gestion. 

Il s’agit donc d’un investissement très important et cela pour 15 logements et une diminution 

des charges estimées à 7.650 € par an. ((42€ x15) x 12). 

Le même exercice avec un coefficient de loyer diminué de 5 % (cfr. tableau 11), les recettes 

supplémentaires ne sont plus que de 492,34 € (389,19 de loyer + 103,15 d’ARS)  alors que 

l’annuité sera toujours de 379,53 €. Ce qui représentera donc un gain de 112,81 € par mois 

soit 1.353,72 € / an pour 2009. 

Comme l’annuité reste la même, la seule chose qui change pour la Région, c’est le montant de 

l’ARS. Celle-ci, comme nous avons pu le voir diminue sensiblement puisqu’elle n’est plus 

que de 6.149,72 € par an (soit une diminution de 1.362,16 € annuelle). Le surplus d’ARS du 

fait des travaux est passé en effet de 216,66 € à 103,15 € soit une diminution de presque la 

moitié (48%).  

Le return pour la Région (Annuité – ARS) serait de  276,38 € par mois ou 3.316,56  par an. 

Ce qui représente une augmentation de 69,6 % mais reste très modeste comparé aux sommes 

investies. 

La solution qui consisterait à limiter les LB pourrait donc être une piste intéressante. 

Mais cela demanderait des recherches plus approfondies. Les recettes locatives (loyers + 

ARS) sont en effet les recettes principales et quasi exclusives des SISP. C’est avec cela 

qu’elles vont devoir payer leur personnel, entretenir le parc, compléter si nécessaire les crédits 

obtenus pour rénover, payer le PRI, les impôts, faire face aux arriérés de loyers …. 

Il faudrait donc être certain que les pertes de recettes locatives qu’entraînerait une diminution 

du coefficient de loyer après travaux ne viennent grever trop fortement le budget des sociétés. 

Est-ce que  les 112,81 € mensuels de bénéfices supplémentaires seront suffisants pour couvrir 

les frais de gestion et d’éventuelles pertes sur d’autres parties du patrimoine ? 
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La société en question a fortement augmenté ses LB dans le passé (en 2006) afin de pouvoir 

continuer la rénovation de son parc. Sans cela elle était condamnée à rester dans le rouge et à 

postposer les rénovations et entretiens.  

Pour continuer dans cette logique,  il serait également intéressant de voir à partir de quelle 

diminution du coefficient loyer on arrive à ce qu’il n’y ait plus de perdants et quelles seraient 

les conséquences pour les finances de la SISP. 

Pour cela, je suis parti du locataire qui perdait le plus soit le 22. 

Pour qu’il ne soit plus perdant, il fallait que son loyer n’augmente pas de plus de 40,92 €. 

Ce qui donnerait un loyer de 453,47 €. Comme ce ménage est à la VLN et que celle-ci est de 

150 % , le Loyer de Base devrait être de 302.31 €. 

Si je compare avec le LB après travaux, il faudrait pour cela diminuer le coefficient de 

chantier de pratiquement 8% (7.86 % pour être précis). 

Remarquons que dans ce cas particulier, le locataire le plus pénalisé est à la VLN soit le loyer 

maximum. S’il ne faisait pas partie de l’échantillon, on aurait pu diminuer moins fortement le 

coefficient de loyer. 

Si j’applique la même réduction à l’ensemble des coefficient de loyer, je peux calculer les 

nouveaux LB et à partir de ceux-ci calculer les LR pour l’ensemble des locataires. 

Tableau 14. Coefficient de loyer, LB et LR dans l’hypothèse ‘’0 perdants’’ 
	
   Coeff	
  actuel	
   Coeff	
  0	
  perdants	
   LB	
  0	
  perdants	
   LR	
  0	
  perdants	
   LR	
  2009	
   DIFF	
  

	
  1	
  2	
  	
   0,059780	
   0,0550851	
   302,31	
   193,7	
   187,02	
   6,68	
  
	
  2	
  2	
  	
   0,059780	
   0,0550851	
   302,31	
   453,47	
   412,55	
   40,92	
  
	
  3	
  2	
  	
   0,059780	
   0,0550845	
   302,31	
   184,41	
   167,77	
   16,64	
  
	
  4	
  2	
  	
   0,059780	
   0,0550845	
   302,31	
   210,81	
   203,52	
   7,29	
  
	
  5	
  2	
  	
   0,062200	
   0,0573079	
   278,40	
   172,61	
   157,03	
   15,58	
  
	
  6	
  2	
  	
   0,062200	
   0,0573079	
   278,40	
   247,78	
   225,42	
   22,36	
  

	
  7	
  2	
  	
   0,062200	
   0,0573079	
   278,40	
   348,00	
   316,6	
   31,4	
  
	
  8	
  2	
  	
   0,062200	
   0,0573079	
   278,40	
   194,88	
   179,29	
   15,59	
  
	
  1	
  4	
  	
   0,062060	
   0,0571848	
   278,40	
   161,47	
   146,9	
   14,57	
  
	
  2	
  4	
  	
   0,062060	
   0,0571848	
   278,40	
   247,78	
   225,42	
   22,36	
  
	
  3	
  4	
  	
   0,062060	
   0,0571848	
   278,40	
   314,59	
   286,21	
   28,38	
  
	
  4	
  4	
  	
   0,062060	
   0,0571848	
   278,40	
   158,69	
   144,37	
   14,32	
  

	
  5	
  4	
  	
   0,059660	
   0,0549742	
   302,31	
   208,59	
   189,77	
   18,82	
  
	
  6	
  4	
  	
   0,059680	
   0,0549928	
   302,32	
   223,72	
   203,52	
   20,2	
  
	
  7	
  4	
  	
   0,059660	
   0,0549742	
   302,31	
   396,02	
   360,29	
   35,73	
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Comme prévu, il n’y a plus de locataires perdants. Mais quelles en sont les conséquences pour 

les finances de la sisp ?  

Tableau 15  impact des travaux sur les finances de la SISP si ‘’0 perdants’’  
LR	
  AV	
   	
  	
  	
  3.405,68	
  	
  	
  	
  
LR	
  0	
  perdants	
   	
  	
  	
  3.716,52	
  	
  	
  	
  
LR	
  +	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  310,84	
  	
  	
  	
  
ARS	
  	
  AV	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  409,33	
  	
  	
  	
  
ARS	
  O	
  perdants	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  470,14	
  	
  	
  	
  
ARS	
  +	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  60,81	
  	
  	
  	
  
TOTAL	
  +	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  371,65	
  	
  	
  	
  
	
  	
   	
  	
  
Annuités	
   379,63	
  
	
   	
  
	
  Résultat	
   (7,98)	
  

 
La SISP perdra donc 7,98 € tous les mois. 

Une somme qui peut paraître dérisoire si le return sur investissement devait uniquement servir 

à couvrir les annuités mais rien n’est moins sûr. 

Se pose la question du financement des sociétés et la question du partage des gains de charges 

mais aussi du montant des loyers payés. 

Comparons les loyers et coût global du logement avec les revenus des locataires 

 

Tableau 16. Comparaison entre le coût global du logement (loyer – 40,92€) et 20 et 22 % 
 des revenus des ménages.  

LR	
  O	
  PERDANTS	
   LR0	
  -­‐	
  40,92	
   0,2	
   0,22	
  
193,70	
   152,78	
   193,70	
   213,07	
  
453,47	
   412,55	
   532,33	
   585,56	
  
184,41	
   143,49	
   186,03	
   204,63	
  
210,81	
   169,89	
   210,81	
   231,89	
  
172,61	
   131,69	
   176,28	
   193,91	
  
247,78	
   206,86	
   252,91	
   278,20	
  
348,00	
   307,08	
   355,06	
   390,56	
  
194,88	
   153,96	
   255,14	
   280,66	
  
161,47	
   120,55	
   162,76	
   179,04	
  
247,78	
   206,86	
   251,93	
   277,12	
  
314,59	
   273,67	
   319,57	
   351,52	
  
158,69	
   117,77	
   160,65	
   176,71	
  
208,59	
   167,67	
   209,20	
   230,12	
  
223,72	
   182,80	
   265,29	
   291,82	
  
396,02	
   355,10	
   372,10	
   409,31	
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Dans le cas présent, s’ils sont dans un logement adapté, l’ensemble des locataires paierait un 

loyer en dessous de 22 % de leurs revenus ; un seul paierait un loyer supérieur à 20 % de ses 

revenus. 

Si je déduis les 40,92 € de réduction de charges escomptés, plus aucun ne paie au-dessus de 

20 % de ses revenus. La majorité paie un loyer de moins de 200 €. 

Est-ce que dans ces conditions, on ne peut pas leur demander une plus grande 

contribution afin de diminuer l’intervention de la Région ? 

Ce qui permettrait à cette dernière d’augmenter ses interventions et donc le nombre de 

logements bénéficiant d’une rénovation. 

Puisqu’il a fallu baisser fortement le coefficient de loyer du fait qu’un locataire se trouve à la 

VLN, une autre manière de diminuer le LR  aurait pu consister à diminuer le coefficient de 

VLN. 

Dans le cas présent, le coefficient choisi par la SISP pour cet immeuble est de 150 %.  

A partir du LB de 328,09, qui est le LB de ce logement après travaux toutes choses restant 

égales, avec un coefficient de VLN de 1.38 , j’obtiens pour ce ménage un loyer maximum de 

452,76 € et donc une augmentation en dessous des 40,92 €. 

Un coefficient de VLN de 1,38 n’aura aucune conséquence sur le LR des autres ménage qui 

ont tous un coefficient de revenus inférieur. 

Il serait donc possible d’arriver à ce qu’il n’y ait aucun perdant sans amputer les recettes (LR 

et ARS). 

Mais la législation veut que la moyenne pour l’ensemble du parc soit au-dessus de 150%  et il 

n’est pas question de fixer la VLN à la tête du client. Il n’est donc pas évident que procéder de 

la sorte soit toujours possible. 

De nombreuses SISP flirtent, en effet, déjà avec cette  limite. 

Cela pose à nouveau, mais a contrario,  la question de la mixité sociale : les revenus 

supérieurs doivent-ils rester dans le logement social ? et comment déterminer les revenus 

maximum compte tenu des spécificités de la RBC. 
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Conclusions : 

- En cas d’investissements, si les augmentations de LB seront identiques pour un même 

type de logement, pour ce qui est des nouveaux  LR, il y aura des différences 

importantes en fonction des caractéristiques des ménages concernés. 

- Pour cet exemple, tous les locataires ne seront pas gagnants, les économies de charges 

prévues ne compenseront pas, dans tous les cas, les augmentations de loyers 

- Les ‘’gagnants’’ seront essentiellement les ménages disposant de petits revenus qui 

bénéficient des limitations à 20 et 22 % , et les ‘’perdants’’ les revenus moyens et 

supérieurs 

- Les écarts de loyers entre locataires vont s’accentuer 

- Les augmentations de loyers ne dépendent pas uniquement des revenus mais 

également de l’importance des PRA et LB avant travaux et du montant des subsides. 

- Si la SISP, toutes choses restant égales, s’en sort gagnante c’est du pour l’essentiel à 

l’importance des subsides et de l’ARS. 

- Pour la RBC par contre, il s’agit d’un investissement important pour un faible return. 

- Il  y aurait moyen de limiter l’intervention de la RBC et l’impact pour les revenus 

moyens et supérieurs en jouant sur les coefficients de loyer et de VLN  mais cela aura 

des conséquences sur les finances de la société. Une solution qui satisferait l’ensemble 

des parties concernées, un optimum, n’est pas évidente avec le mode de calcul actuel.     
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4.2. Deuxième cas concret  : 18 maisons Eco 2 

Ce deuxième exemple a ceci d’intéressant que les travaux d’isolation ont déjà eu lieu et qu’il 

est dès lors possible de comparer des situations réelles que ce soit pour les coûts de 

rénovation, les annuités mais aussi les frais de chauffage.  

Dans ce cas-ci, il s’agit donc de faire exactement le contraire de l’exercice précédent : au lieu 

de calculer le loyer après travaux (données disponibles), il faut calculer ce qu’il aurait été si 

ceux-ci n’avaient pas eu lieu. 

Lors de cet exercice, il est apparu que de nombreux locataires occupaient des logements sur-

adaptés. Cette situation qui n’est pas sans conséquences pour eux comme pour la société n’a 

rien d’exceptionnel mais ayant constaté que celle-ci avait diminué son coefficient de loyer 

après travaux, et donc ses recettes locatives, je me suis demandé s’il ne pouvait pas y avoir un 

lien entre les deux.  

 

Caractéristique des logements et de la SISP : 

Il s’agit à nouveau d’une coopérative située, elle aussi, à l’est de Bruxelles en deuxième 

couronne.Dans son patrimoine, la société possède différents types de logements parmi lesquels 

un groupe de 72 maisons toutes identiques jusqu’en 2005/2006, date à laquelle18 ont fait l’objet 

de travaux importants pour isoler l’enveloppe. A l’origine il s’agissait de maisons 4 chambres 

mais elles ont été déclassées en 3 chambres vu la surface très réduite de la 4ème  chambre. 

Ces maisons ont été construites dans les années 70, avant le premier choc pétrolier,  à un 

moment ou on se souciait peu du coût de l’énergie, avec comme conséquence que si elles étaient 

très bon marché, leur isolation était par contre catastrophique et qu’il a fallu rapidement 

envisager d’améliorer celle-ci 

 Cette rénovation fut importante puisqu’en 2007 lorsqu’on a incorporé les rénovations dans le 

PRA des maisons, celui-ci est passé de 58.758 € à 101.806,57 €. 

Point important, lorsque les crédit budgétaires ont été octroyés, il n’était pas encore question de 

subsides. C’était avant que le Ministre Hutchinson ne modifie le mode de financement.  

 

L’entièreté des investissements devait donc être prise en compte pour la fixation des nouveaux  

LB. 

Le coefficient de loyer moyen des logements au 31/12/2009 : 5,27 (moyenne sectorielle : 5,34) 

Coefficient de loyer des maisons avant travaux : 7,83 % 

Coefficient de revenu moyen des locataires au 31/12/2009 : 0,86 (moyenne sectorielle: 0,85) 
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  4.2.1 Calcul des LB et LR sans travaux /  impact des travaux sur les locataires 
 
Le premier exercice compare la différence de LR à partir du LB de 2009 (après travaux) et le 

LB de 2006, soit le dernier avant que l’on n’incorpore le montant des travaux dans les PRA.  

 
Tableau 1. Eco2 : Comparaison des LB et LR  avant et après les travaux d’isolation  
 à partir des LB de 2006  
LOGT	
   LB	
  2009	
  AP	
  

TVX	
  
LB	
  2006	
  AV	
  

TVX	
  
Coeff	
  

rev.2009	
  
LR	
  2009	
  AP	
  

TVX	
  
LR	
  SS	
  TVX	
   DIFF	
   2009	
  

	
  	
  	
  	
  2	
  	
  	
  	
   537,15	
   383,31	
   0,54	
   290,06	
   206,99	
   83,07	
   INADAPTE	
  
	
  	
  	
  	
  4	
  	
  	
  	
   537,15	
   383,31	
   1,18	
   367,07	
   367,07	
   0,00	
   22%	
  
	
  	
  	
  	
  6	
  	
  	
  	
   538,22	
   383,31	
   0,71	
   382,14	
   272,15	
   109,99	
   INADAPTE	
  
	
  	
  	
  	
  8	
  	
  	
  	
   538,22	
   383,31	
   1,39	
   432,00	
   417,81	
   14,19	
   22%	
  
	
  	
  	
  10	
  	
  	
  	
   538,22	
   383,31	
   1,79	
   807,33	
   574,97	
   232,36	
   INADAPTE	
  
	
  	
  	
  12	
  	
  	
  	
   537,15	
   383,31	
   0,86	
   243,83	
   176,32	
   67,51	
   20%	
  
	
  	
  	
  14	
  	
  	
  	
   537,15	
   383,31	
   0,68	
   193,70	
   183,99	
   9,71	
   20%	
  
	
  	
  	
  16	
  	
  	
  	
   537,15	
   383,31	
   0,9	
   255,14	
   255,14	
   0,00	
   20%	
  
	
  	
  	
  18	
  	
  	
  	
   538,22	
   383,31	
   0,7	
   197,60	
   191,66	
   5,94	
   20%	
  
	
  	
  	
  20	
  	
  	
  	
   537,15	
   383,31	
   1,15	
   295,42	
   210,82	
   84,60	
   	
  
	
  	
  	
  22	
  	
  	
  	
   538,22	
   383,31	
   0,67	
   189,75	
   180,16	
   9,59	
   20%	
  
	
  	
  	
  24	
  	
  	
  	
   537,15	
   383,31	
   0,77	
   218,87	
   180,16	
   38,71	
   20%	
  
	
  	
  	
  26	
  	
  	
  	
   538,22	
   383,31	
   0,86	
   462,87	
   329,65	
   133,22	
   INADAPTE	
  
	
  	
  	
  28	
  	
  	
  	
   538,22	
   383,31	
   3,1	
   807,33	
   574,96	
   232,37	
   VLN	
  
	
  	
  	
  30	
  	
  	
  	
   538,22	
   383,31	
   0,72	
   387,52	
   275,98	
   111,54	
   INADAPTE	
  
	
  	
  	
  32	
  	
  	
  	
   537,15	
   383,31	
   0,94	
   266,06	
   266,06	
   0,00	
   20%	
  
	
  	
  	
  34	
  	
  	
  	
   538,22	
   383,31	
   1,36	
   423,45	
   367,98	
   55,47	
   22%	
  
	
  	
  	
  36	
  	
  	
  	
   538,22	
   383,31	
   1,7	
   528,73	
   528,73	
   0,00	
   22%	
  

 
La colonne DIFF donne la différence des LR avant et après travaux. On peut constater de 

fortes augmentations de loyer puisque celles-ci fluctuent entre 5,94 € et 232,36 € qui est le 

maximum et correspond à la différence entre les deux VLN. 

On remarque également que quatre locataires (en couleur) ne voient pas leur loyer évoluer. En 

fait ils sont, en 2009, limités à 20 ou 22 % de leurs revenus et le restent avec les LB de 2006 

malgré le fait que ceux-ci soient largement inférieurs à ceux de 2009. Les augmentations 

modérées sont le fait de ménages qui en 2009 sont limités à 20 ou 22 % de leurs revenus et 

qui ne le sont plus avec le LB de 2006. 

Je rappelle que pour bénéficier de cette limitation, il faut obligatoirement occuper un 

logement adapté. 

C’est ce qui fait qu’un certain nombre n’en bénéficie pas alors qu’ils remplissent les 

conditions en terme de revenus. 
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La dernière colonne renseigne sur le fait de savoir si le logement est adapté ou non et sur les 

limitations de loyer dont bénéficie le ménage en 2009. 

Mais prendre les LB de 2006 n’est pas correct car s’il n’y avait pas eu de travaux, ils auraient 

néanmoins été indexés entre 2006 et 2009 et auraient donc évolués. 

Pour connaître les LB de 2009 en l’absence de travaux, toutes choses restant égales, Il fallait 

corriger ceux de  2006 à partir des index fournis par la SLRB. Le coefficient étant de 1,0802 

le LB de 2009 sans travaux serait 414,05 € . 

 
Tableau 2. Eco 2 : Evolution des LB et LR avant et après les travaux d’isolation avec des  
 LB 2006 indexés pour2009 
LOGT	
  LB	
  2009	
  AP	
  TVX	
   LB	
  ss	
  TVX	
  indexés	
   Coeff	
  2009	
   LR	
  2009	
  AP	
  TVX	
   LR	
  ss	
  	
  TVX	
  indexés	
   DIFF	
   2009	
  
2	
   537,15	
   414,05	
   0,54	
   290,06	
   223,59	
   66,47	
   INADAPTE	
  
4	
   537,15	
   414,05	
   1,18	
   367,07	
   367,07	
   0,00	
   0,22	
  
6	
   538,22	
   414,05	
   0,71	
   382,14	
   293,98	
   88,16	
   INADAPTE	
  
8	
   538,22	
   414,05	
   1,39	
   432	
   432	
   0,00	
   0,22	
  
10	
   538,22	
   414,05	
   1,79	
   807,33	
   621,08	
   186,25	
   INADAPTE	
  
12	
   537,15	
   414,05	
   0,86	
   243,83	
   190,46	
   53,37	
   0,2	
  
14	
   537,15	
   414,05	
   0,68	
   193,7	
   193,70	
   0,00	
   0,2	
  
16	
   537,15	
   414,05	
   0,9	
   255,14	
   255,14	
   0,00	
   0.2	
  	
  
18	
   538,22	
   414,05	
   0,7	
   197,60	
   197,60	
   0,00	
   0,2	
  
20	
   537,15	
   414,05	
   1,15	
   295,42	
   227,73	
   67,69	
   	
  	
  
22	
   538,22	
   414,05	
   0,67	
   189,75	
   189,75	
   0,00	
   0,2	
  
24	
   537,15	
   414,05	
   0,77	
   218,87	
   194,60	
   24,27	
   0,2	
  
26	
   538,22	
   414,05	
   0,86	
   462,87	
   356,08	
   106,79	
   INADAPTE	
  
28	
   538,22	
   414,05	
   3,1	
   807,33	
   621,08	
   186,25	
  VLN	
  
30	
   538,22	
   414,05	
   0,72	
   387,52	
   298,12	
   89,40	
   INADAPTE	
  
32	
   537,15	
   414,05	
   0,94	
   266,06	
   266,06	
   0,00	
   0,2	
  
34	
   538,22	
   414,05	
   1,36	
   423,45	
   397,49	
   25,96	
   0,22	
  
36	
   538,22	
   414,05	
   1,7	
   528,73	
   528,73	
   0,00	
   0,22	
  

 
Vous pourrez constater que, fort logiquement, les augmentations ont diminué pour l’ensemble 

des locataires et que pour un nombre plus important de ménages il n’y en a même plus . 

Avec le LB de 2006 indexé, 8 ménages sur les 18 ont déjà atteint le maximum de loyer en 

fonction de la règle des 20 et 22 %. 

Ce qui démontre une fois encore, l’importance des LB de départ mais également des 

limitations à 20 et 22 %. 

Le fait de disposer de revenus inférieurs aux revenus de référence ou d’admission mais aussi 

d’occuper un logement adapté sont donc des données essentielles pour mesurer l’impact de 

nouveaux investissements sur les locataires. 
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Quand j’ai choisi comme thème de mémoire l’impact des travaux sur les loyers, je pressentais 

que tous les revenus moyens et supérieurs ne seraient pas gagnants vu certaines particularités 

du mode de calcul du loyer. 

Par contre, je n’avais pas du tout anticipé l’importance que prendrait la problématique des 

logements sur-adaptés (condition sine qua non pour bénéficier des limitations à 20, 22, et  

24 %) non seulement sur les augmentations de loyers subies mais aussi sur le nombre de 

ménages concernés. 

Raison pour laquelle, dans l’exemple précédent j’avais pris comme principe que tous 

occupaient un logement adapté. 

Dans ces conditions, je crois utile d’apporter quelques informations supplémentaires 

concernant le fait d’occuper un logement inadapté. 

 

Le fait qu’un logement soit considéré comme adapté ou non dépend uniquement de la 

composition du ménage et du nombre de chambre. Il doit répondre aux principes de l’art 3 de 

l’AGRBC du 26/09/96 qui prévoit une chambre par adulte ou couple et une chambre pour 

deux enfants jusqu’à ce qu’ils atteignent l’âge de 9 ans s’ils sont de sexes différents et 12 ans 

s’ils sont de même sexe. L’enfant handicapé compte pour deux enfants et a donc droit à sa 

chambre individuelle, tandis que les couples dont un membre est reconnu handicapé peuvent 

demander une chambre supplémentaire. 

 

Point important, depuis 2003 (circulaire 307) le ménage qui occupe un logement inadapté 

mais qui demande sa mutation a droit lui aussi aux limitations à 20, 22 et 24 %.  Avant ce 

n’était pas le cas. 

Nous verrons par la suite qu’il n’est pas impossible, vu le nombre important de locataires qui 

occupent des logements inadaptés, que cette particularité influence les politiques des SISP en 

matière de loyers. 

Pour preuve, si, comme c’était le cas dans l’exemple précédent, on partait du principe que 

ceux qui occupent un logement inadapté ont tous demandé une mutation et qu’ils peuvent de 

ce fait bénéficier à nouveau des limitations, la situation change complètement. 
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Tableau 3. Eco 2 : Comparaison des LB et LR avant et après les travaux d’isolation avec  
 des LB 2006 indexés pour2009 et droit aux limitations à 20, 22 et 24 % 
LOGT	
   LB	
  2009	
  AP	
  TVX	
   LB	
  ss	
  TVX	
  indexés	
   Coeff	
  2009	
   LR	
  2009	
  AP	
  TVX	
   LRss	
  TVX	
  indexés	
   DIFF	
   2009	
  

2	
   537,15	
   414,05	
   0,54	
   173,53	
   173,53	
   0	
   INADAPTE	
  
4	
   537,15	
   414,05	
   1,18	
   367,07	
   367,07	
   0	
   0,22	
  
6	
   538,22	
   414,05	
   0,71	
   200,68	
   200,68	
   0	
   INADAPTE	
  
8	
   538,22	
   414,05	
   1,39	
   432	
   432	
   0	
   0,22	
  
10	
   538,22	
   414,05	
   1,79	
   606,66	
   606,66	
   0	
   INADAPTE	
  
12	
   537,15	
   414,05	
   0,86	
   243,83	
   190,46	
   53,37	
   0,2	
  
14	
   537,15	
   414,05	
   0,68	
   193,7	
   193,70	
   0	
   0,2	
  
16	
   537,15	
   414,05	
   0,9	
   255,14	
   255,14	
   0	
   0,2	
  
18	
   538,22	
   414,05	
   0,7	
   197,6	
   197,60	
   0	
   0,2	
  
20	
   537,15	
   414,05	
   1,15	
   295,42	
   227,73	
   67,69	
   	
  	
  
22	
   538,22	
   414,05	
   0,67	
   189,75	
   189,75	
   0,00	
   0,2	
  
24	
   537,15	
   414,05	
   0,77	
   218,87	
   194,60	
   24,27	
   0,2	
  
26	
   538,22	
   414,05	
   0,86	
   243,54	
   243,54	
   0,00	
   INADAPTE	
  
28	
   538,22	
   414,05	
   3,1	
   807,33	
   621,08	
   186,25	
   VLN	
  
30	
   538,22	
   414,05	
   0,72	
   204,54	
   204,54	
   0,00	
   INADAPTE	
  
32	
   537,15	
   414,05	
   0,94	
   266,06	
   266,06	
   0,00	
   0,2	
  
34	
   538,22	
   414,05	
   1,36	
   423,45	
   397,49	
   25,96	
   0,22	
  
36	
   538,22	
   414,05	
   1,7	
   528,73	
   528,73	
   0,00	
   0,22	
  

 
On peut voir que les augmentations ne concernent plus que 5 locataires sur 18.  

Le ménage 10 dont les revenus dépassent les revenus d’admission bénéficie d’une limitation à 

24 % des revenus instaurée depuis 2003 (circulaire (307) et qui impose elle aussi d’occuper 

un logement adapté. 

Pour le ménage 28 par contre la situation n’évolue pas, il passe toujours d’une VLN à l’autre. 

Mais un coefficient de revenus de 3,1 est de plus  en plus rare dans le secteur. 

Dans le cas présent, il s’agit d’un père et de son fils. Fils qui apparemment a trouvé du travail 

depuis peu, puisqu’ils bénéficient d’une limitation de loyer du fait de la règle des 120 % (que 

je ne prends pas en compte vu son caractère provisoire). 

Vu les prix demandés dans le privé, ce type de situation (cohabitation de plusieurs 

générations) se rencontre de plus en plus souvent. Avec comme effet collatéral des tensions au 

sein des familles. En effet beaucoup de parents qui viennent se plaindre de l’augmentation de 

leur loyer expliquent qu’ils ne parviennent pas à convaincre leurs enfants à contribuer aux 

charges du ménage et qu’ils doivent assumer seuls les augmentations de loyer. 

Le ménage 2 voit son loyer porté à 173,53€ alors que 20 % de ses revenus donnent 151,83 €.  

La règle de la moitié du loyer de base prévoit en effet que le loyer réel ne peut pas être 

inférieur à la moitié du LB du logement. Cette augmentation sera néanmoins limitée si la 
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moitié du LB dépasse certains montants. C’est le cas pour ce logement et le loyer est limité à 

173,53€ en place de 212.25 € qui est la moitié du loyer de base de cette maison.  

Le fait d’occuper un logement adapté, ou de demander à muter, offre donc un avantage certain 

et aura de grandes conséquences sur les augmentations de LR après travaux. 

Il semblerait pourtant que cet argument ne soit pas jugé pertinent par nombre de locataires 

puisque plusieurs, malgré l’augmentation des LB en 2007, préfèrent continuer à payer plus 

plutôt  que déménager. 

La différence est pourtant importante (de 116,53 € à 219,33 €) comme nous pouvons le voir 

dans le tableau suivant pour lequel j’ai calculé,  pour les locataires qui occupent un logement 

inadapté, les loyers qu’ils paieraient selon qu’ils aient ou non demandé leur mutation et donc 

qu’ils bénéficient ou non des limitations à 20,22 et 24 %  

Tableau 4  Eco 2 : Différence entre les loyers réels après travaux si le logt est considéré 
 comme adapté ou non (en €) 

LR	
  2009	
  AP	
  TVX	
  adapté	
   LR	
  2009	
  AP	
  TVX	
  non	
  adapté	
   Différences	
  
173,53	
   290,06	
   116,53	
  
200,68	
   382,14	
   181,46	
  
606,66	
   807,33	
   200,67	
  
243,54	
   462,87	
   219,33	
  
204,54	
   387,52	
   182,98	
  

 
Les revenus pris en compte pour le premier ménage sont de 9.109,51 € / an. On pourrait donc 

penser qu’un gain de 116,53 € mensuel serait jugé intéressant ;  apparemment  ce n’est pas le 

cas. 

Mais est-ce qu’un loyer de 290,06 € (en place de 173,53 €) pour une maison 3 chambres  est 

dissuasif ? Manifestement non. 

Il en est probablement de même pour les ménages qui paient entre 300 et 400 €, somme qui ne 

représente pas le loyer d’un appartement 1 chambre correct dans le privé.     

Mais l’impact des travaux sur les locataires occupant des logements sur-adaptés aurait pu être 

encore plus important. En effet, en examinant de plus près les LB de 2009, il est apparu que la 

société avait, après travaux,  diminué son coefficient de loyer. Celui-ci est passé de 0,078282 

à 0,059671  ce qui a eu comme conséquence de limiter les LB. (Pour calculer le coefficient de 

loyer, il suffit de faire le calcul inverse du mode de détermination des LB, soit de multiplier 

les LB par 12 et de diviser par le PRA.) 

Dans l’exemple précédent, j’avais évoqué cette possibilité pour atténuer l’impact des travaux 

sur les locataires mais aussi les finances de la SLRB. Dans le cas présent, il serait donc  
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intéressant de mesurer quelles auraient été les conséquences si la SISP avait maintenu son 

coefficient de loyer avant travaux. 

Pour ce faire, il faut, comme toujours, commencer par calculer le LB.  

 

Tableau 5 : Eco 2: calcul du LB après travaux si maintien du coeff. de loyer initial 
	
   	
   	
   	
   	
   	
  	
  index	
  2009	
   index	
  2006/2009	
  

Coeff.loyer	
  après	
  tvx	
   	
   0,059671	
   PRA	
  2009	
   108.236,81	
   	
   	
  
Coeff.loyer	
  avant	
  tvx	
   	
   0,078282	
   PRA	
  2006	
   58.758,00	
   63.470,39	
   1,0802	
  
LB	
  2006	
   383,31	
   	
   	
   	
   	
   	
  
LB	
  2006	
  index	
  2009	
   414,05	
   	
   	
   	
   	
   	
  
LB	
  2009	
   537,15	
   	
   	
   	
   	
   	
  
LB	
  2009	
  coeff.	
  2006	
   706,09	
   	
   	
   	
   	
   	
  

 
On remarque tout de suite que la différence est importante puisqu’en gardant le même 

coefficient qu’en 2006, le LB n’aurait  pas été de 537,15 € mais 706,09 €. 

Pourquoi cette diminution ?  

Celle-ci aura comme conséquence de diminuer l’impact sur les loyers réels des locataires 

mais, comme nous allons le voir, ce n’est pas la seule. Fort logiquement, l’ARS et donc les 

finances de la société seront également affectées par cette diminution. 

Maintenant que l’on connaît le LB, il est possible de calculer les LR et ensuite de  mesurer 

l’impact qu’auraient eu les travaux, si la société avait décidé de ne pas diminuer le coefficient 

de loyer, sur les locataires mais également sur la rentabilité du projet. Par rentabilité, j’entends 

essentiellement le gain ou les pertes que cela représenterait en terme de recettes locatives  

( loyers + ARS).  

La question étant de savoir si le surplus de recettes locatives sera supérieur au surplus 

d’annuités. 

Pour cet exercice, je comparerai la situation avec travaux et coefficient diminué qui est la 

situation réelle de 2009 (LB 537,15) et celle avec travaux et maintien du coefficient de 2006 

(LB 706,09). J’examinerai à la fois la situation existante (logement inadapté signifie perte des 

limitations) et la situation possible (octroi du droit aux limitations à l’ensemble des 

locataires).  
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Tableau 6  Eco 2 : Comparaison des LB et LR après travaux d’isolation avec LB après 
 travaux calculé avec maintien du coefficient de 2006 et situations réelles 
LOGT	
   LB	
  2009	
  AP	
  

TVX	
  
LB	
  avec	
  TVXcoeff	
  

2006	
  
Coeff	
  Rev.	
  

2009	
  
LR	
  2009	
  AP	
  

TVX	
  
LR	
  2009	
  AP	
  TVX	
  coeff	
  

2006	
  
DIFF	
   2009	
  

2	
   537,15	
   706,09	
   0,54	
   290,06	
   381,28	
   91,23	
   INADAPTE	
  
4	
   537,15	
   706,09	
   1,18	
   367,07	
   367,07	
   0,00	
   0,22	
  
6	
   538,22	
   706,09	
   0,71	
   382,14	
   501,32	
   119,18	
  INADAPTE	
  
8	
   538,22	
   706,09	
   1,39	
   432	
   432,00	
   0,00	
   0,22	
  
10	
   538,22	
   706,09	
   1,79	
   807,33	
   1059,14	
   251,81	
  INADAPTE	
  
12	
   537,15	
   706,09	
   0,86	
   243,83	
   243,83	
   0,00	
   0,2	
  
14	
   537,15	
   706,09	
   0,68	
   193,7	
   193,70	
   0,00	
   0,2	
  
16	
   537,15	
   706,09	
   0,9	
   255,14	
   255,14	
   0,00	
   0,2	
  
18	
   538,22	
   706,09	
   0,7	
   197,6	
   197,60	
   0,00	
   0,2	
  
20	
   537,15	
   706,09	
   1,15	
   295,42	
   358,42	
   63,00	
   	
  
22	
   538,22	
   706,09	
   0,67	
   189,75	
   189,75	
   0,00	
   0,2	
  
24	
   537,15	
   706,09	
   0,77	
   218,87	
   218,87	
   0,00	
   0,2	
  
26	
   538,22	
   706,09	
   0,86	
   462,87	
   607,24	
   144,37	
  INADAPTE	
  
28	
   538,22	
   706,09	
   3,1	
   807,33	
   1059,14	
   251,81	
   VLN	
  
30	
   538,22	
   706,09	
   0,72	
   387,52	
   508,38	
   120,86	
  INADAPTE	
  
32	
   537,15	
   706,09	
   0,94	
   266,06	
   266,06	
   0,00	
   0,2	
  
34	
   538,22	
   706,09	
   1,36	
   423,45	
   423,45	
   0,00	
   0,22	
  
36	
   538,22	
   706,09	
   1,7	
   528,73	
   528,73	
   0,00	
   0,22	
  

 
 

Comme vous pouvez le constater, on constate, à nouveau, des augmentations importantes. Le 

locataire du 20 qui occupe un logement adapté, aurait vu son loyer augmenter de 63,00 € en 

plus pour atteindre 358,42 € (limite des 22 % de ses revenus). 

Augmentations qui viendraient s’ajouter à celles déjà calculées entre LR 2009 AP TVX et  

LR ss TVX indexés 2006. Pour le locataire 20 ce serait ( 67,69 € + 63 € ) soit 130,69 €  

Mais si 63 € en plus est une augmentation importante, on peut voir que pour les locataires qui 

occupent des logements sur-adaptés, le choc sera encore plus rude puisqu’on arrive à de 

nouvelles augmentations de 251,81 € . 

Le même exercice en partant du principe que l’ensemble des locataires soit occuperaient un 

logement adapté, soit auraient demandé leur mutation donne un résultat tout autre. 
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Tableau 7  Eco 2 : Evolution des LB et LR en fonction des travaux d’isolation avec LB 
 après travaux calculé avec maintien du coefficient de 2006 et droit aux limitations à 20 
  22  et  24 % 
	
  

LOGT	
   LB	
  2009	
  AP	
  TVX	
   LB	
  ssTVX	
  coeff	
  2006	
   Coeff	
  2009	
   LR	
  2009	
  AP	
  TVX	
   LR	
  	
  ss	
  TVX	
  coeff	
  2006	
   DIFF	
  
2	
   537,15	
   706,09	
   0,54	
   173,53	
   173,53	
   0	
  
4	
   537,15	
   706,09	
   1,18	
   367,07	
   367,07	
   0	
  
6	
   538,22	
   706,09	
   0,71	
   200,68	
   200,68	
   0	
  
8	
   538,22	
   706,09	
   1,39	
   432	
   432	
   0	
  
10	
   538,22	
   706,09	
   1,79	
   606,66	
   606,66	
   0	
  
12	
   537,15	
   706,09	
   0,86	
   243,83	
   243,83	
   0	
  
14	
   537,15	
   706,09	
   0,68	
   193,7	
   193,7	
   0	
  
16	
   537,15	
   706,09	
   0,9	
   255,14	
   255,14	
   0	
  
18	
   538,22	
   706,09	
   0,7	
   197,6	
   197,6	
   0	
  
20	
   537,15	
   706,09	
   1,15	
   295,42	
   358,42	
   63	
  
22	
   538,22	
   706,09	
   0,67	
   189,75	
   189,75	
   0	
  
24	
   537,15	
   706,09	
   0,77	
   218,87	
   218,87	
   0	
  
26	
   538,22	
   706,09	
   0,86	
   243,54	
   243,54	
   0	
  
28	
   538,22	
   706,09	
   3,1	
   807,33	
   1059,14	
   251,81	
  
30	
   538,22	
   706,09	
   0,72	
   204,54	
   204,54	
   0	
  
32	
   537,15	
   706,09	
   0,94	
   266,06	
   266,06	
   0	
  
34	
   538,22	
   706,09	
   1,36	
   423,45	
   423,45	
   0	
  
36	
   538,22	
   706,09	
   1,7	
   528,73	
   528,73	
   0	
  

 
 

Il n’y a plus que deux locataires qui subissent des hausses, le 28 qui est à la VLN et le 20 qui 

n’avait pas encore atteint la limite des 22 % et qui aurait payé 358,42 € pour une maison 3 

chambres. 

C’est une grande différence avec le résultat précédent puisqu’en tenant compte de la situation 

réelle (logement adapté ou non) six locataires subissaient de nouvelles augmentations toutes 

importantes. 

Je précise qu’à ce stade, je n’ai pas encore tenu compte des économies d’énergies réalisées 

par les locataires du fait d’une meilleure isolation. 

On peut comparer les résultats obtenus en tenant compte des différentes options. 
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Tableau 8 Eco 2 : Evolution des LR en fonction des LB en tenant compte de  
                               l’adaptation des logements (en €) 

LOGT	
   LB	
  383,31	
   LB	
  414,05	
   LB	
  537,15	
   LB	
  706,09	
  
2	
   206,99	
   223,59	
   290,06	
   381,29	
  
4	
   367,07	
   367,07	
   367,07	
   367,07	
  
6	
   272,15	
   293,98	
   382,14	
   501,32	
  
8	
   417,81	
   432,00	
   432,00	
   432,00	
  
10	
   574,97	
   621,08	
   807,33	
   1059,14	
  
12	
   176,32	
   190,46	
   243,83	
   243,83	
  
14	
   183,99	
   193,70	
   193,70	
   193,70	
  
16	
   255,14	
   255,14	
   255,14	
   255,14	
  
18	
   191,66	
   197,60	
   197,60	
   197,60	
  
20	
   210,82	
   227,73	
   295,42	
   358,42	
  
22	
   180,16	
   189,75	
   189,75	
   189,75	
  
24	
   180,16	
   194,60	
   218,87	
   218,87	
  
26	
   329,65	
   356,08	
   462,87	
   607,24	
  
28	
   574,97	
   621,08	
   807,33	
   1059,14	
  
30	
   275,98	
   298,12	
   387,52	
   508,38	
  
32	
   266,06	
   266,06	
   266,06	
   266,06	
  
34	
   367,98	
   397,49	
   423,45	
   423,45	
  
36	
   528,73	
   528,73	
   528,73	
   528,73	
  

	
   	
  	
  	
  5.560,59	
  	
  	
  	
   	
  	
  	
  5.854,25	
  	
  	
  	
   	
  	
  	
  6.748,87	
  	
  	
  	
   	
  	
  	
  7.791,13	
  	
  	
  	
  

 
Tableau 9 Eco 2 : Evolution des LR en fonction des LB sans tenir compte  
                              de l’adaptation des logements (droit aux limitations) 

LOGT	
   LB	
  383,31	
   LB	
  414,05	
   LB	
  537,15	
   LB	
  706,09	
  
2	
   173,53	
   173,53	
   173,53	
   173,53	
  
4	
   367,07	
   367,07	
   367,07	
   367,07	
  
6	
   200,68	
   200,68	
   200,68	
   200,68	
  
8	
   417,81	
   432,00	
   432,00	
   432,00	
  
10	
   574,97	
   606,66	
   606,66	
   606,66	
  
12	
   176,32	
   190,46	
   243,83	
   243,83	
  
14	
   183,99	
   193,70	
   193,70	
   193,70	
  
16	
   255,14	
   255,14	
   255,14	
   255,14	
  
18	
   191,66	
   197,60	
   197,60	
   197,60	
  
20	
   210,82	
   227,73	
   295,42	
   358,42	
  
22	
   180,16	
   189,75	
   189,75	
   189,75	
  
24	
   180,16	
   194,60	
   218,87	
   218,87	
  
26	
   243,54	
   243,54	
   243,54	
   243,54	
  
28	
   574,97	
   621,08	
   807,33	
   1059,14	
  
30	
   204,54	
   204,54	
   204,54	
   204,54	
  
32	
   266,06	
   266,06	
   266,06	
   266,06	
  
34	
   367,98	
   397,49	
   423,45	
   423,45	
  
36	
   528,73	
   528,73	
   528,73	
   528,73	
  

Total	
  	
   5298,11	
   5490,36	
   5847,90	
   6162,71	
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Si j’ai gardé le premier exemple (LB et LR sans travaux mais avec des LB de 2006 non 

indexés), c’est qu’il montre l’importance que peut avoir l’indexation annuelle des PRA, 

phénomène dont les locataires ont peu conscience. De plus c’est une étape supplémentaire 

pour montrer l’impact que peut avoir, ou ne pas avoir, une augmentation du LB en fonction de 

la situation (revenus, réductions de loyer,  logement adapté …) et l’importance des LB avant 

travaux.  

La comparaison entre les deux derniers tableaux est assez intéressante à ce sujet. S’ils 

occupaient un logement considéré comme adapté, 8 locataires sur 18  n’auraient subi aucune 

augmentation de loyer alors que le LB passait de 383,31 € à 706,09 € et que le PRA des 

logements augmentait de 73 %. 

Pour les 10 autres,  mis à part le locataire à la VLN, les augmentations restent, dans leur 

majorité, limitée. 

La situation est bien plus contrastée si on tient compte de la situation réelle (logement sur-

adapté signifie perte des limitations à 20, 22 et 24 %). 

Des montants de 606,66 € et 1.059,14 € peuvent néanmoins paraître important. Concernant ce 

dernier cas, le ménage a un coefficient de revenus de 3,1 (phénomène de plus en plus rare) et 

rappelons qu’il s’agit de maisons 4 chambres (déclassées 3 chambres) avec garage et jardin. 

Si on compare avec les chiffres de l’observatoire des loyers 201024, le loyer moyen pour ce 

type de logement est de 1.294 €.   

 
4.2.2 Rentabilité du projet / impact sur les finances des SISP et de la RBC  

 
Pour cet exercice, j’ai pris pour principe que l’ensemble des locataires bénéficiaient des 

limitations à 20, 22 et 24 % . 

Comme la somme des LB et LR est maintenant connue, il est possible de calculer l’ARS 

puisque celle-ci est égale à la différence entre les deux multipliée par 0,75. 

Tableau 10 Eco 2 : calcul de l’ARS en fonction des différents LB  
  avec droit aux limitations de loyers 

LB	
   LB	
  383,31	
   LB	
  414,05	
   LB	
  537,15	
   LB	
  706,09	
  
	
  mensuel	
  	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  383,31	
  	
  	
  	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  414,05	
  	
  	
  	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  537,15	
  	
  	
  	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  706,09	
  	
  	
  	
  
	
  annuel	
  	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  4.599,72	
  	
  	
  	
   	
  	
  	
  	
  4.968,60	
  	
  	
  	
   	
  	
  	
  	
  	
  6.445,80	
  	
  	
  	
   	
  	
  	
  	
  	
  8.473,08	
  	
  	
  	
  
	
  x18	
  	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  82.794,96	
  	
  	
  	
   	
  	
  89.434,80	
  	
  	
  	
   	
  	
  116.024,40	
  	
  	
  	
   	
  	
  152.515,44	
  	
  	
  	
  
	
  LR	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
  

	
  mensuel	
  	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  5.298,11	
  	
  	
  	
   	
  	
  	
  	
  5.490,36	
  	
  	
  	
   	
  	
  	
  	
  	
  5.847,90	
  	
  	
  	
   	
  	
  	
  	
  	
  6.162,71	
  	
  	
  	
  
	
  x12	
  	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  63.577,32	
  	
  	
  	
   	
  	
  65.884,32	
  	
  	
  	
   	
  	
  	
  	
  70.174,80	
  	
  	
  	
   	
  	
  	
  	
  73.952,52	
  	
  	
  	
  

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
24 Observatoire des loyers 2010 http://www.slrb.be/site12/slrb/publications/observatoire-regional-du-
logement/observatoire-des-loyers-2010/at_download/file 
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ARS	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
  
	
  LB	
  -­‐	
  LR	
  	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  19.217,64	
  	
  	
  	
   	
  	
  23.550,48	
  	
  	
  	
   	
  	
  	
  	
  45.849,60	
  	
  	
  	
   	
  	
  	
  	
  78.562,92	
  	
  	
  	
  
	
  	
  X	
  0,75	
   14.413,25	
   	
  	
  17.662,86	
   34.387,20	
   58.922,19	
  

 
 La situation existante apparaît avec un fond de couleur. 

On remarque de suite que si les LR n’évoluent guère, pour rappel je suis parti du principe que 

l’ensemble des locataires bénéficiaient des limitations à 20, 22 et 24 %, ce n’est pas le cas de 

l’ARS qui double pratiquement si on compare les situations avec un LB de 414,05 et 537,15.  

L’augmentation est de plus de 70 % si on compare à partir des LB de 537,15 et 706,09. 

Le montant total des recettes locatives peut maintenant être calculé : 

- comparaison entre la situation avant travaux mais avec un LB indexé pour 2009 

(414,05) et la situation effective de 2009 après travaux (537,15) 

loyer     +     4.290,48    
 ARS    +   16.724,34    
 total    +   21.014,82    

  
- comparaison entre la situation avant travaux mais avec un LB indexé pour 2009 

(414,05) et la situation après travaux de 2009 avec et maintien du coefficient de 2006  

(706,09)  

loyer       +    8.068,20    
 ARS      +  41.259,33    
 total      +  49.327,53    

  
- comparaison entre la situation effective après travaux (LB 537,15)  et la même 

situation si maintien du coefficient de 2006 (LB 706,09) 

loyer   +        3.777,72    
 ARS  +      24.534,99    
 total  +      28.312,71    

 
On  peut déjà observer qu’en diminuant son coefficient de loyer la société a vu ses  recettes 

locatives diminuer de 28.312,71 €, essentiellement en ARS. 

J’ai posé la question au directeur quant aux raisons pour lesquelles la société avait décidé de 

diminuer le coefficient de loyer. Il m’a répondu que le but recherché à l’époque n’était pas de 

limiter les hausses de loyers, comme on pourrait le croire, mais plutôt de répondre à certaines 

difficultés  propres à ce chantier. 

Primo, au départ le coût de construction de ces maisons était en-dessous de la moyenne, ce 

qui signifiait un PRA, lui aussi, réduit et un coefficient de loyer plus élevé pour garantir un 
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retour sur investissement suffisant et un minimum de cohérence entre les loyers des différents 

types de  logements.  

Les travaux de rénovation (indispensables) ayant  pratiquement fait doubler le PRA, il était  

logique de revoir le coefficient  de loyer et de le diminuer. 

Deuxio, quand il s’est avéré que l’isolation était à ce point désastreuse,  la décision prise par 

le CA était de rénover les 72 maisons mais, dans un premier temps,  la société n’a obtenu des 

crédits que pour 18.  

La suite du chantier a été retardée pour différentes raisons (obligation de faire un nouvel appel 

d’offre,  instauration des norme de la PEB) mais dès le départ, il était prévu que les LB des 72 

maisons, une fois rénovées, devraient être proches sinon identiques. Comme les phases 

suivantes seraient en partie subsidiées, ces logements auraient eu un LB moindre si on gardait 

le même coefficient de loyer pour les 72 maisons. Il a donc été décidé de diminuer celui de la 

première phase et d’augmenter celui des prochaines afin de maintenir un minimum de 

cohérence. 

Il s’agissait d’éviter que des logements semblables connaissent des différences de LB 

importantes  au seul motif que les travaux avaient du être différés et que le mode de 

financement avait été modifié. 

Au moment de fixer les LB des 18 premiers logements, cette solution a été proposée comme 

telle à la SLRB qui l’a acceptée. 

Si on fait le même exercice (comparaison entre LB 537,15 et 706,09) à partir des résultats 

obtenus en tenant compte du fait que le locataire occupe ou non un logement adapté pour 

l’octroi des limitations, on obtient la somme de + 30.495,07 €. 

Avec comme autre conséquence dans ce cas, d’un partage plus équilibré entre loyer et ARS. 

Ce n’est plus la Région qui prend l’essentiel de l’effort à sa charge. 

loyer   +      12.507,18    
 ARS  +      17.987,90    
 total  +      30.495,07    

  
Voyons maintenant la rentabilité du projet. 

Renseignement pris, le coût du projet était de 770.496,31 €. 

Le financement sur 33 ans sans intérêt mais avec un taux de chargement de 0.15 % 

correspond à une annuité de 24.501 € par an. 

Pour rappel, l’augmentation des recettes entre la situation actuelle (LB 537,15 ) et celle qui 

aurait été si les travaux n’avaient pas été réalisés (LB 414,05) est de 21.014,82 €. 
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Ce qui veut dire que, toutes choses restant égales, en diminuant son coefficient la sisp perdra 

3.486,18 € par an si tous les locataires occupent des logements adaptés ou demandent leur 

mutation. Si on tient compte de la situation réelle la perte n’est plus que de 1.874,95 €. Mais il 

s’agit toujours d’une perte. 

 Si elle avait maintenu le même coefficient avant et après travaux, elle aurait été gagnante sur 

les deux tableaux : 24.826,53 si les logements sont adaptés et 27.008,89 € en tenant compte de 

la situation réelle. 

Le choix de diminuer le coefficient de loyer n’est donc pas anodin mais, tout au contraire, a 

un impact important sur les loyers et les finances de la SISP. 

 
4.2.3 Les économies d’énergie 
 

Bien entendu un point essentiel n’a pas encore été traité, c’est l’évolution du coût du logement 

après travaux ou du moins une partie de celui-ci puisque dans le cas présent, on se limitera au 

loyer et aux coûts du chauffage (consommation de gaz). Notons, que s’agissant de maisons, le 

reste des charges, mis à part l’électricité, sont identiques pour l’ensemble des 72 maisons 

quels que soient le mode vie des locataires et la performance énergétique des maisons.  

Pour ce faire, il fallait que je puisse évaluer les économies de chauffage réalisées. Deux 

possibilités s’offraient à moi, comparer les coûts avant et après travaux en tenant compte du 

fait que les conditions météorologiques ne sont pas nécessairement semblables (ce qui peut 

être vérifié grâce aux ‘’degrés jours’’25) mais aussi que le mode de vie peut avoir changé 

(changement dans la composition de ménage, mise à la pension, voyages à l’étranger….) ou 

comparer pour une même année, la différence de coûts entre certains ménages qui occupent 

une maison isolée et d’autres qui ont le même profil (nombre de personnes, actifs / non actifs, 

revenus …) et qui occupent des maisons qui ne l’ont pas encore été. 

Avec ici aussi des risques de biais de sélection car un même profil socio-économique ne 

garantit pas un mode de vie en tout point semblable.  

Les résultats seront donc à prendre avec précaution. 

J’ai obtenu, avec l’aide de la société, les codes EAN de l’ensemble des maisons et la 

possibilité que Sibelga me renseigne les consommations pour autant que je leur fournisse une 

attestation signée par les utilisateurs me permettant de disposer de ces informations. 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
25 Les degrés jours ‘’donnent une image inversées de la température’’. Ils indiquent quand  et combien il a fallut 
chauffer pour obtenir un minimum de 16.5 °c à l’intérieur des bâtiments. Pour plus de détails : 
http://www.gaznaturel.be/consommateurs/le-gaz-naturel/nouvelles-et-publications/degres-jours 
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J’ai écrit à l’ensemble des locataires concernés (36) pour leur expliquer le but de ma 

démarche et demander leur coopération. Cette première tentative n’a malheureusement pas 

donné beaucoup de résultats malgré le fait que les locataires devaient uniquement signer une 

attestation autorisant Sibelga à me communiquer leur consommation et que je garantissais 

l’anonymat ainsi que la confidentialité. 

J’ai donc fait du porte à porte et réussi à convaincre quelques locataires en plus de me signer 

la dite attestation. 

Au final, j’ai obtenu huit attestations pour les logement rénovés et sept pour une rue parallèle 

dont les maisons sont orientées de la même façon et identiques, si ce n’est qu’elles n’ont pas 

encore été isolées que j’appellerai 2 bis.  

 

L’échantillon est malheureusement très réduit et pousse à encore plus de prudence. 

Si pour la comparaison entre maisons isolées et maisons qui ne le sont pas, je pouvais prendre 

la même année, pour ce qui est de la situation avant et après travaux, il me fallait trouver des 

années avec des conditions météorologiques les plus proches possible. 

Après examen des relevés des degrés jours, c’étaient les années 2004 et 2009 qui étaient les 

plus semblables. 

Les relevés de Sibelga ayant lieu durant le mois de mars, il s’agissait donc de comparer les 

relevés couvrant les périodes  2004/2005 à 2010/2011.   

 
Tableau 11 Nombre de degrés jours pour les périodes 2004/2005 et 2009/2010 
	
  	
   2004	
   2005	
   2009	
   2010	
  
janvier	
   	
   366	
   	
   509	
  
février	
   	
   391	
   	
   394	
  
mars	
   314	
   Total	
  2005	
  	
  	
  	
  	
  757	
   303	
   Total	
  2010	
  	
  	
  	
  	
  903	
  
avril	
   164	
   	
   122	
   	
  
mai	
   117	
   	
   75	
   	
  
juin	
   32	
   	
   39	
   	
  
juillet	
   20	
   	
   5	
   	
  
août	
   9	
   	
   1	
   	
  
septembre	
   50	
   	
   32	
   	
  
octobre	
   146	
   	
   159	
   	
  
novembre	
   302	
   	
   200	
   	
  
décembre	
   424	
   	
   420	
   	
  
	
  	
   Total	
  2004	
  	
  	
  1578	
   	
   Total	
  	
  2009	
  	
  	
  	
  	
  1356	
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Si je compare maintenant les seuls mois d’hivers, les plus importants pour ce qui concerne le 

chauffage, je peux constater que les résultats sont fort proches également. 

octobre	
   146	
   159	
  
novembre	
   302	
   200	
  
décembre	
   424	
   420	
  
janvier	
   366	
   509	
  
février	
   391	
   394	
  
Total	
   1629	
   1682	
  

 
Pour la comparaison entre maisons isolées et celles qui ne le sont pas encore, j’ai  pour 

l’ensemble des ménages calculé l’évolution de la consommation entre ces deux années. J’ai 

donc divisé les consommations de la périodes 2009/2010 par celle de 2004/2005. Cela donne 

le résultat suivant : 

Tableau 12  Évolution de la consommation de gaz (en %) entre les  
années 2004/2005 et 2009/2010 pour les deux rues de l’échantillon 

Eco	
  2	
   2	
  bis	
  
	
  	
   	
  	
  

64	
  %	
   47	
  %	
  
47	
  %	
   99	
  %	
  
54	
  %	
   62	
  %	
  
45	
  %	
   80	
  %	
  
55	
  %	
   99	
  %	
  
86	
  %	
   107	
  %	
  
57	
  %	
   	
  

 
En examinant les chiffres, on peut de suite voir que les ménages de Eco 2, à une exception 

près, ont vu leur consommation fortement baisser. La majorité des ménages de la rue 2bis ont 

également connu une baisse de leur consommation mais dans une moindre mesure. 

C’est encore plus visible sur un graphique 
 
Évolution des la consommation (en pourcent) entre les années 2004/2005 et 2010/2011  
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Le groupe Eco 2connaît une exception (86%) mais de taille puisque sa consommation 

diminue nettement moins que celles des autres ménages (pour la période 2010 / 2011 elle 

augmente même). Cette distorsion sur un échantillon très réduit influence fortement le résultat 

global. J’ai donc voulu vérifier ce que cela donnait si je le retirais de l’échantillon. 

J’obtiens alors le résultat suivant : 

Tableau 13  Évolution de la consommation de gaz (en %) entre les années 
2004/2005 et 2009/2010 pour les deux rues de l’échantillon après correction de celui-ci 
	
  
Eco	
  2	
  	
   	
  2	
  bis	
  

64	
  %	
   47	
  %	
  
47	
  %	
   99	
  %	
  
54	
  %	
  	
   62	
  %	
  
45	
  %	
   80	
  %	
  
55	
  %	
   99	
  %	
  
57	
  %	
   107	
  %	
  

 
 Et le nouveau graphique : 

Évolution des la consommation (en pourcent) entre les années 2004/2005 et 2010/2011 
(tableau corrigé) 

 
On voit bien que les consommations évoluent différemment et que dans l’ensemble elles 

diminuent plus pour Eco 2 que pour la rue 2 bis. 

Pour Eco 2, la consommation moyenne est passée de 25.430,86 Kwh à 14.392,35 Kwh (soit 

57 %). 

Pour la rue 2 bis, on est passé de 25.751,01 Kwh à 21.211,80 Kwh (soit 82%). 

Toujours pour Eco 2, mais à partir de l’échantillon corrigé, on passe de 27.305,24 Kwh à 

14.702,28 Kwh (soit 54 %). 

Il est intéressant de constater que dans les trois cas, les consommations moyennes  pour la 

période 2004/2005 sont très proches malgré la taille réduite de l’échantillon. Ce qui laisse 

penser que les différences constatées entre maisons isolées et celles qui ne le sont pas encore 

tiennent plus aux travaux réalisés qu’au mode de vie des locataires. 

L’analyse ces résultats, permet de constater que pour la période 2009/2010 entre Eco 2 et 2 

bis, cela donne, après travaux et en moyenne, une différence de 6.819,45 Kwh ce qui au prix 

0 
0,2 
0,4 
0,6 
0,8 
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de décembre 2009 représente une économie de 319 € par an et 27 € par mois si je prends les 

prix de l’offre de base d’Electrabel (qui est le contrat de tous les ménages qui n’ont pas 

changé de fournisseur après la libéralisation). 

Avec le tarif social, d’actualité dans une grande partie du parc des logements sociaux, cela 

donnerait un gain de 251 € par an et 21 € par mois. 

Pour les 18 maisons, cela représenterait, en moyenne et par an, une diminution de 122.750 

Kwh et un gain de 5.746 € (tarif offre de base Electrabel) ou 4.524 € (tarif social). 

Ce montant peut paraître minime par rapport au coût de l’investissement qui était, je le 

rappelle, de 770.496,31 € pour 18 logements. 

Mais pour avoir été sur le site, il est manifeste que ces travaux ont fait plus qu’améliorer les 

performances énergétiques des maisons et il s’agit de moyennes, qui plus est sur un 

échantillon restreint. Si on examine les économies réalisées par les différents ménages on peut 

constater qu’il y a de grandes différences . 

 
 

Si la moyenne des économies réalisées était le double, soit 13.639 Kwh / an, ce que réalisent 

trois ménages sur sept, le rapport serait tout autre. 

Il est à noter également que le prix du gaz était sur un trend descendant pour la plus grande 

partie de l’année 200926.   

Si j’avais fait ce calcul à partir des prix de décembre 2008, les coûts comme les gains auraient 

augmentés de près de 50 %.  

Après avoir comparé les différences de consommations entre  maisons isolées et maisons qui  

ne le sont pas encore pour la même année, restait à calculer les gains réalisés pour les seules 

maisons isolées après travaux.  

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
26  http://www.creg.be/pdf/Tarifs/G/evolprixg_fr.pdf 
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Comme je disposais pour chacun des ménages de la consommation de 2009/2010, de 

l’évolution de celle-ci par rapport à une année comparable (plus ou moins semblable du point 

de vue météorologique) et du prix du gaz, je pouvais calculer les gains réalisés. 

Pour cela j’ai calculé le coût pour l’année 2009 et, à partir du pourcentage d’évolution de la 

consommation entre 2004 et 2009, extrapolé ce qu’il aurait été à 100 %. C’est à dire s’il n’y 

avait pas eu de diminution de la consommation suite aux travaux. 

Dans un premier temps avec le tarif ‘’offre de base’’ d’Electrabel en décembre 2009. 

Tableau 14 Calcul des gains réalisés après travaux avec le tarif de l’offre de base    
d’Electrabel  décembre  09 (4,681€ / kWh) 
Eco	
  2	
   2009/2010	
  en	
  Kwh	
   2004/2009	
   Total	
  sans	
  redevance	
   total	
  100	
  %	
   Gains/an	
   Gains/mois	
  

1	
   12.681,39	
   0,64	
   594	
  €	
   928€	
   334€	
   28	
  
2	
   16.639,34	
   0,47	
   779€	
   1657€	
   878€	
   73	
  
3	
   16.844,19	
   0,54	
   788€	
   1460€	
   672€	
   56	
  
4	
   13.488,93	
   0,45	
   631€	
   1403€	
   772€	
   64	
  
5	
   13.050,27	
   0,55	
   611€	
   1111€	
   500€	
   42	
  
6	
   12.222,79	
   0,86	
   572€	
   665€	
   93€	
   8	
  
7	
   13.253,51	
   0,57	
   620€	
   1088€	
   468€	
   39	
  
8	
   16.958,37	
   0,54	
   794€	
   1470€	
   676€	
   56	
  

	
   	
   	
  	
   	
   	
   total	
   366	
  
	
   	
   	
  	
   	
   	
   moyenne	
   46	
  

 
Et ensuite avec le tarif ‘’social’’ d’application en décembre 2009. 

Tableau  15 Calcul des gains réalisés après travaux avec le tarif social d’Electrabel de  
décembre 09  (3,68643 € / kWh)                        
Eco	
  2	
   2009/2010	
  en	
  Kwh	
   	
  2004/2009	
   Total	
  sans	
  redevance	
   total	
  100	
  %	
   Gains/an	
   Gains/mois	
  

1	
   12.681,39	
   0,64	
   467€	
   730€	
   263€	
   22	
  
2	
   16.639,34	
   0,47	
   613€	
   1305€	
   692€	
   58	
  
3	
   16.844,19	
   0,54	
   621€	
   1150€	
   529€	
   44	
  
4	
   13.488,93	
   0,45	
   497€	
   1105€	
   608€	
   51	
  
5	
   13.050,27	
   0,55	
   481€	
   875€	
   394€	
   33	
  
6	
   12.222,79	
   0,86	
   451€	
   524€	
   73€	
   6	
  
7	
   13.253,51	
   0,57	
   489€	
   857€	
   369€	
   31	
  
8	
   16.958,37	
   0,54	
   625€	
   1158€	
   533€	
   44	
  

	
   	
   	
   	
   	
   total	
   302	
  
	
   	
   	
   	
   	
   moyenne	
   38	
  

 

Dans les deux cas, le ménage 6 fait chuter la moyenne. C’est ce locataire qui avait été  retiré 

de l’échantillon pour calculer l’évolution moyenne des consommations.  

Si on fait de même pour calculer le gain réalisé, la  moyenne mensuelle passerait à 51 € et 40 

€ en fonction des deux tarifs de gaz retenus. 



75 
 

 Il est maintenant possible, pour ces locataires, de calculer l’impact des travaux sur le coût du 

logement en tenant compte des augmentations de loyers mais aussi des diminutions des frais 

de chauffage. Nous l’appellerons  ‘’impact travaux’’. 

J’ai comparé les LR calculés à partir des LB de 537,15 € (situation réelle de 2009) et 414,05 

(LB de 2006 indexés pour 2009) 

Pour ce qui est des augmentations de loyers, il a été tenu compte de la situation réelle c’est- à-

dire avec droit aux limitations de loyers uniquement si le logement est adapté. 

Avec l’offre de base Electrabel  2009 en décembre 2009. 

 
Tableau 16 Calcul de l’impact des travaux (en euros) sur les loyers et frais de chauffage  
LOGT	
  LB	
  2009	
  AP	
  

TVX	
  
LB	
  avant	
  
TVX	
  

LR	
  2009	
  AP	
  
TVX	
  

Coeff	
  
2009	
  

LR	
  AV	
  	
  
TVX	
  

DIFF	
   Gains	
  
Chauff,	
  

impact	
  
travaux	
  

2009	
  

1	
   537,15	
   414,05	
   290,06	
   0,54	
   223,59	
   66,47	
   28	
   39	
   INADAPTE	
  
2	
   537,15	
   414,05	
   367,07	
   1,18	
   367,07	
   0,00	
   73	
   -­‐73	
   0,22	
  
3	
   538,22	
   414,05	
   807,33	
   1,79	
   621,08	
   186,25	
   56	
   130	
   INADAPTE	
  
4	
   537,15	
   414,05	
   243,83	
   0,86	
   190,46	
   53,37	
   64	
   -­‐11	
   0,2	
  
5	
   537,15	
   414,05	
   193,7	
   0,68	
   193,70	
   0,00	
   42	
   -­‐42	
   0,2	
  
6	
   538,22	
   414,05	
   462,87	
   0,86	
   356,08	
   106,79	
   8	
   99	
   INADAPTE	
  
7	
   538,22	
   414,05	
   387,52	
   0,72	
   298,12	
   89,40	
   39	
   50	
   INADAPTE	
  
8	
   538,22	
   414,05	
   423,45	
   1,36	
   397,49	
   25,96	
   56	
   -­‐30	
   0,22	
  

 
Avec le tarif social Electrabel d’application en décembre 2009 
 

Tableau 17 Calcul de l’impact des travaux (en euros) sur les loyers et frais de chauffage  
LOGT	
  LB	
  2009	
  AP	
  

TVX	
  
LB	
  avant	
  
TVX	
  

LR	
  2009	
  AP	
  
TVX	
  

Coeff	
  
2009	
  

LR	
  AV	
  	
  
TVX	
  

DIFF	
   Gains	
  
Chauff,	
  

impact	
  
travaux	
  

2009	
  

1	
   537,15	
   414,05	
   290,06	
   0,54	
   223,59	
   66,47	
   22	
   45	
   INADAPTE	
  
2	
   537,15	
   414,05	
   367,07	
   1,18	
   367,07	
   0	
   58	
   -­‐58	
   0,22	
  
3	
   538,22	
   414,05	
   807,33	
   1,79	
   621,08	
   186,25	
   44	
   142	
   INADAPTE	
  
4	
   537,15	
   414,05	
   243,83	
   0,86	
   190,46	
   53,37	
   51	
   3	
   0,2	
  
5	
   537,15	
   414,05	
   193,7	
   0,68	
   193,70	
   0	
   33	
   -­‐33	
   0,2	
  
6	
   538,22	
   414,05	
   462,87	
   0,86	
   356,08	
   106,79	
   6	
   101	
   INADAPTE	
  
7	
   538,22	
   414,05	
   387,52	
   0,72	
   298,12	
   89,40	
   31	
   59	
   INADAPTE	
  
8	
   538,22	
   414,05	
   423,45	
   1,36	
   397,49	
   25,962	
   44	
   -­‐18	
   0,22	
  

 
Premier constat, les grands gagnants sont ceux qui ont droit aux limitations de loyer, puisque 

les gains en chauffage sont dans tous les cas supérieurs aux augmentations de loyers avec en 

conséquence une diminution sensible du coût du logement. 

Pour les autres, qui ont tous connu des augmentations de loyer, l’addition sera moins lourde 

mais cela dépendra fortement des économies réalisées.   
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Si l’échantillon, pour les deux rues, avait été plus important, on aurait pu tenir compte des 

diminutions de consommations constatées chez les locataires de la rue 2 bis pour affiner le 

calcul des gains réalisés après travaux par les locataires de la rue Eco 2. 

Mais, les résultats de la rue 2 bis sont tellement disparates (pour un nombre de participants 

très réduit) qu’il serait risqué de se servir du résultat moyen (- 14 %) pour corriger les gains 

individuels  de Eco 2. 

Pour les mêmes raisons, taille de l’échantillon et résultats fort différents, il n’y a guère 

d’intérêt à calculer les économies réalisées pour l’ensemble des locataires de la rue Léger en 

se basant sur la moyenne de l’échantillon.  

Les différences constatées au niveau des consommations, que ce soit pour les ménages qui 

occupent des maisons isolées ou d’autres qui ne le sont pas encore, laissent penser que les 

performances énergétiques des bâtiments et les conditions météorologiques ne sont pas les 

seuls facteurs qui entre en ligne de compte. Le mode de vie des locataires influence 

certainement les résultats.  

 
Conclusions : 
 
Certaines conclusions du premier exemple comme l’importance des LB de départ mais aussi 

des limitations à 20, 22 et 24 % sur l’impact des augmentations de loyers sont confirmées. 

Ce sont toujours les revenus moyens et supérieurs qui subissent les plus fortes augmentations 

de loyer mais apparaît un nouveau groupe ‘’victime’’ de hausses importantes : les locataires 

qui occupent des logements sur-adaptés. 

Le fait d’occuper un logement adapté ou non apparaît clairement comme étant une donnée 

essentielle pour les locataires mais aussi pour les SISP. 

Si la société, pour quelque raison que ce soit, décide de diminuer son coefficient de loyer 

après travaux, cela peut avoir un impact non négligeable sur les augmentations de loyer mais 

aussi sur les finances des SISP et de la RBC. 

Après travaux, on constate une diminutions des coûts de chauffage mais, tout comme les 

consommations en général, elles sont très variables. 

 Les seuls gagnants sont ceux qui cumulent limitations de loyers et diminution des coûts de 

chauffage. 

Malgré la taille réduite de l’échantillon on peut penser que les économies d’énergies, vu leur 

grande diversité, vont dépendre tout autant de l’amélioration des performances énergétiques 

des bâtiments que du mode de vie des locataires. 
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4.3 troisième exemple  Eco 3 

Ce projet a également sa spécificité et devrait permettre d’aborder un des aspects importants 

de toute politique en matière d’économies d’énergie à savoir la pertinence de ces travaux.  

Dans le cas présent la société avait un projet classique de remplacement des châssis et de  

ravalement des façades de quatre immeubles. A partir de ce projet, Eric Mijngheer, ingénieur 

au sein de l’AMO, qui suivait la formation ‘’Responsables Energie’’ de Bruxelles- 

Environnement a réalisé une étude (son travail de fin de formation) qui entendait démontrer 

que pour un coût plus important mais qui reste raisonnable, il y avait moyen d’isoler 

l’enveloppe et donc d’arriver à des économies d’énergies importantes.  Si le budget restait 

dans des limites acceptables malgré de fortes augmentations, c’est bien entendu parce que la 

SISP bénéficierait de subsides supplémentaires pour ce type de travaux.  

Des trois projets, c’est le plus complexe tant d’un point de vue technique que financier. C’est  

celui pour lequel j’ai obtenu le plus d’informations et le seul qui visait la performance de la 

‘’très basse consommation’’ ( facteur K en dessous de 30 kwh/m²). 

Pour ce troisième exemple, je voulais vérifier si certaines conclusions tirées des deux 

premiers se voyaient confirmées mais surtout comparer un projet classique avec l’option ‘’très 

basse consommation’’. 

Quelle incidence sur les loyers, les coûts, les subsides, les économies envisagées ?   

Vu les particularités de ce troisième exemple, la présentation ne sera pas identique à celle des 

deux précédents 

 
Caractéristique des logements et de la SISP : 

Eco 3. 1 est un immeuble de 89 appartements (1, 2 et 3 chambres) , construit fin des années 

50 et  propriété d’une société ‘’communale’’ se situant au nord de Bruxelles en deuxième 

couronne. La société possède sur ce site quatre bâtiments fort semblables.  

Le coefficient de loyer moyen des logements au 31/12/2009 était de 5,65 (moyenne 

sectorielle : 5,34) 

Le coefficient de revenus moyer des locataires au 31/12/2009 était de 0.86 (moyenne 

sectorielle : 0.85) 
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4.3.1  Présentation du contexte et des objectifs 
 
Au moment de choisir cet exemple, le seul pour lequel j’avais des informations concernant 

deux options, je ne mesurais pas sa complexité. Un bref historique est nécessaire pour bien 

comprendre son caractère particulier et sa singularité. 

 Pour rappel, au départ les travaux envisagés se limitaient à la pose de double-vitrages et à un 

ravalement de façade. 

Dans un premier temps, sur base de l’étude de mon collègue, l’auteur de projet a modifié ses 

plans et prévu une isolation de l’enveloppe puis, très rapidement, la société a décidé d’aller 

plus loin dans l’optique ‘’durable’’ et cela a abouti, après un long parcours, à ce que ce projet 

soit retenu comme ‘’immeuble remarquable’’ dans le cadre du concours « bâtiment 

exemplaire » lancé par Bruxelles Environnement. Ce qui signifie qu’il passait dans la 

catégorie ‘’très basse consommation’’. 

Ces multiples changements ont considérablement complexifier ce chantier. 

Mais, comme l’expliquait le responsable du service technique de la société, si ce projet fut  

particulièrement compliqué à finaliser, cela ne devrait pas être nécessairement le cas pour 

d’autres du même type. Dans le cas présent, la première source de difficulté fut que l’objectif 

‘’très basse consommation’’ n’était pas prévu au départ et qu’il a fallu à plusieurs reprises 

adapter le projet initial afin de répondre aux différentes contraintes imposées pour être 

reconnu ‘’bâtiment exemplaire’’. 

L’auteur de projet est toujours resté le même mais pour arriver à ce résultat, outre la 

collaboration entre le service technique de la société et le service AMO de la SLRB, il a fallut 

compter sur de nombreuses aides extérieures. 

Le bureau Alpha-Pi (ingénieur A.Dewint) a pris en charge la réalisation du dossier 

‘’bâtiments exemplaires’’ tandis que Daidalos-Peutz (ingénieur Descamps) assurait l’aide à la 

maîtrise d’ouvrage et que les bureaux Ellyps et GMT Project se chargeaient des différentes 

études pour ce qui concerne les techniques spéciales (PEB27, PHPP28, ventilation …). 

Si je cite tous les intervenants, c’est pour illustrer la complexité de ce type de projet lorsqu’on 

veut arriver aux normes de la « très basse consommation ».  

 A titre d’exemple, il a fallu réfléchir à l’isolation acoustique (gros problèmes pour beaucoup  

de bâtiments des années 1960 ), puisqu’il est prévu qu’on installe un système de ventilation 
	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
27PEB  ou  la Performance Energétique d’un Bâtiment  ‘‘ est la quantité d’énergie nécessaire pour satisfaire aux 
différents besoins liés à une utilisation normale du bâtiment ‚‘‘ in INFO FICHES ECO CONSTRUCTION  de 
Bruxelles Environnement http://www.bruxellesenvironnement.be 
28 PHPP ou PassivHaus Planning Package est un programme informatique (il en existe plusieurs versions) utilisé 
pour la certification des bâtiments  http://www.maisonpassive.be/?Certification-basse-energie-zero 
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 forcée, ainsi qu’à la problématique des pollutions intérieures. 

En effet,  occuper un logement basse consommation ou passif demande que l’on adapte son 

mode de vie. Sans cela, le risque est grand non seulement d’un résultat nul en matière 

d’économies d’énergie mais aussi que l’on développe un environnement malsain. C’est déjà 

ce que l’on a connu après la pose de double-vitrages dans les logements qui a été trop 

souvent, pour des raisons diverses mais souvent liées au mode de vie des locataires, à 

l’origine de problèmes de condensation, synonymes de moisissures et autres désagréments. 

Une  campagne d’information et de sensibilisation auprès des locataires est donc 

indispensable pour ce type de projet. 

La ventilation, ou plutôt les systèmes de ventilation comme nous allons le voir plus loin, est 

un des éléments clés, tant du point de vue technique que financier, si on veut réduire les frais 

de chauffage (et éviter les pollutions intérieures). Il existe différents systèmes et, comme 

toujours, les plus performants sont également les plus chers. 

Dans le cas présent, pour rester dans des limites budgétaires acceptables il a  fallu faire des 

choix, examiner quel type de ventilation serait installé et dans quels appartements. 

Avant de se prononcer définitivement sur l’option à retenir, les responsables se sont informés 

à propos d’expériences similaires en Allemagne et aux Pays-Bas. 

Les différentes modifications ont,  bien entendu, eu des conséquences sur les coûts.  

Le projet de départ prévoyait de rénover de manière identique l’enveloppe des quatre 

immeubles du site au moyen d’un financement de 3.784.000 € à 100% et hors TVA..  

A l’heure actuelle le montant prévu pour la version ‘’bâtiments remarquables’’ est de 

8.750.715,93 € à 100% et hors TVA  .  

Pour des raisons budgétaires, la société a été contrainte de scinder le projet en deux phases. 

Dans un premier temps on traitera les immeubles 1 et 4 et dans une deuxième phase les 2 et 3. 

Pour mon étude je vais me focaliser sur le 1 (Eco 3). 

A l’origine, l’idée était de comparer le projet ‘’classique’’ (pose de double-vitrages et 

ravalement de la façade) avec l’avant-projet (pose de double-vitrages et isolation de 

l’enveloppe) que ce soit au niveau du coût des travaux et des gains en énergie. 

Pour l’option ‘’avant-projet’’ je comptais, comme pour les exemples précédents, comparer les 

hausses de loyer et les gains en matière de chauffage.  

Mais comme en définitive c’est l’option ‘’bâtiments exemplaires’’ qui exige une « très basse  

consommation » qui a été retenue et que c’est pour cette dernière que je dispose des chiffres et  

renseignements les plus complets, j’ai dû m’adapter et décidé de travailler en deux temps. 
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Dans un premier temps je vais calculer l’augmentation de loyer que subiraient les locataires si 

on avait retenu l’option ‘’avant-projet ‘’. 

En effet l’option ‘’bâtiments exemplaires’’ reste une exception, une possibilité, ce qui n’est 

pas le cas de l’avant-projet pour lequel primes et subsides ne nécessitent pas de passer par une 

sélection.  

Pour les trois premières années, seuls 117 projets ont été retenus comme ‘’bâtiment 

exemplaires’’ et il n’est pas certain que la Région ait, à l’avenir,  la possibilité de se montrer 

plus généreuse et d’augmenter de manière conséquente leur nombre. J’en veux pour preuve 

que Bruxelles Environnement  a dû  2010  postposer l’octroi de certaines primes dès le mois 

de novembre.29 

 C’est également,  toujours pour les même raisons, à partir de cet exemple que je vais calculer 

le retour sur investissement pour la société. 

Dans un deuxième temps, je vais comparer les coûts et les gains espérés entre les deux options 

pour lesquelles je dispose du plus de renseignements, à savoir le projet de départ, 

remplacement des châssis et ravalement des façades, et le projet final soit l’option ‘’bâtiment 

exemplaire’’. Ce sont également les deux situations extrêmes, le minimum et le maximum, en 

matière d’économie d’énergie et de subsides. 

4.3.1.1   Option ‘’avant-projet’’ : Calcul de l’impact des travaux sur les LB et LR   
 
Dans l’info-fiche bâtiments remarquables de Bruxelles Environnement concernant Eco 3, on  
peut retrouver les renseignements suivants :  
Surface du bâtiment 1.425 m² 
Réception des travaux Avril 2011 
Coûts hors TVA, hors primes 164 € / m² 
Subvention bâtiment exemplaire 100 € / m² 

 
On peut d’ores et déjà remarquer l’importance des primes qui représentent plus de 57 % du 

coût des travaux TVA comprise (6%). 

Il est plus que probable que les responsables de la SISP (comme de la SLRB) n’auraient pas  

retenu l’option « très basse consommation » si le projet n’avait pas été retenu comme  

« bâtiment exemplaire » et donc bénéficié de subsides supplémentaires.  

 Pour calculer l’impact des travaux sur les loyers et les finances de la SISP, j’ai pris une des 

 colonnes de l’immeuble (31 logements sur un total de 89).  

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
29Article de l’agence Belga repris par La Libre Belgique du 29/10/2010 
http://www.lalibre.be/actu/bruxelles/article/620251/primes-energie-suspendues-a-bruxelles.html 
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Comme il s’agit dans un premier temps de répartir le coût des travaux sur les PRA de chaque  

logement, j’ai été confronté à une difficulté supplémentaire. En effet la société a 

régulièrement rénové certains de ces logements et logiquement imputé ces coûts sur leur 

PRA. J’ai pu remarquer qu’à cette occasion non seulement les PRA avaient changé mais 

également les coefficients de loyer de ces appartements30. Ce qui n’est pas choquant en soi (et 

parfaitement légal) puisqu’il s’agissait de rénovations lourdes qui ont entraîné de fortes 

augmentations du PRA en même temps que plus de confort. 

Mais fondamentalement les appartements rénovés ne sont pas très différents des autres. Ces 

augmentations des LB sont souvent mal comprises par les locataires qui ne comprennent pas 

pourquoi ils paient plus que leurs voisins.  

En même temps la société, qui financièrement ne se porte pas aux mieux, doit avoir un retour 

sur investissement si elle veut continuer à rénover son parc.  

Une autre solution aurait été de systématiquement mutualiser, répartir, ces coûts sur 

l’immeuble, voire l’ensemble du parc.  

Pour un même type d’appartement, il existe donc des PRA et des coefficients de loyers 

différents. Répartir les coûts de la rénovation de l’enveloppe en fonction des PRA existants ne 

serait pas à mon avis équitable. 

Je suis donc parti des PRA historiques que j’ai multiplié par le nombre de logements de ce 

type (en fonction du nombre de chambres) et j’ai additionné l’ensemble pour enfin calculer la 

part que représente chaque logement pris individuellement. 

En quelque sorte, j’ai calculé la quotité de chaque logement dans l’ensemble. 

Tableau 1. Eco 3 1 calcul de la quotité des différents logements  
	
  Nombre	
  	
   	
  Type	
  	
   	
  PRA	
  ss	
  réno	
  (	
  €	
  )	
   	
  PRA	
  ss	
  réno	
  par	
  type	
  (	
  €	
  )	
   	
  %	
  du	
  PRA	
  total	
   	
  %	
  par	
  type	
  de	
  logt	
  

1	
   	
  FLAT	
   41.352,96	
   41.352,96	
   0,010255782	
   0,01025578	
  
22	
   1	
  	
  	
  CH,	
   37.124,75	
   816.744,50	
   0,202557529	
   0,00920716	
  
44	
   2	
  	
  	
  CH,	
   45.367,09	
   1.996.151,96	
   0,495057645	
   0,01125131	
  
22	
   3	
  	
  	
  CH,	
   53.541,42	
   1.177.911,24	
   0,292129044	
   0,01327859	
  

 
Si j’ai fait le choix, logique à mon sens, d’imputer dans les PRA un montant identique pour 

des appartements semblables, par contre pour calculer les nouveaux LB après travaux j’ai 

tenu compte des coefficients de loyer spécifiques de chaque logement.  

Restait à imputer le coût des travaux. 

Pour cette option, la société a droit aux primes « basses énergies » qui sont déjà conséquentes 

puisque, pour cet immeuble, elles représentent un subside de deux fois 200.000€.  

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
30 Pour rappel, le coefficient de loyer est le pourcentage du PRA, la valeur du logement, qui détermine le Loyer 
de Base.  
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(100€ /m² de logement, montant plafonné à 200.000 € par immeuble et  par année. Les 

travaux devraient être étalés sur deux ans). 

Tableau 2. Eco 3 :  détermination du montant des travaux  pris en compte pour les  
 nouveaux loyers de base (en €) 
Coût	
  total	
  des	
  travaux	
  Fl.	
  1	
   	
  	
  1.317.629,58	
  	
  	
  	
  
133	
  %31	
   	
  	
  1.752.447,34	
  
Primes	
  minimum	
  
(basse	
  énergie	
  <	
  60	
  Kwh/m²/an)	
  

	
  	
  -­‐	
  	
  400.000,00	
  	
  	
  
	
  	
  

Solde	
   	
  	
  1.352.447,34	
  	
  	
  	
  
Crédits	
  bugétaires	
  SLRB	
   	
  	
  1.327369,00	
  	
  	
  	
  
Subsides	
  SLRB	
  	
  (50	
  %)	
   	
  	
  -­‐	
  	
  663.684,50	
  	
  	
  	
  
Montants	
  pris	
  en	
  compte	
  pour	
  PRA	
  et	
  LB	
   	
  	
  	
  	
  	
  688.762,84	
  
 
Je suis parti du principe que le crédit budgétaire serait suffisant pour couvrir le coût des 

travaux (grâce aux primes) et que la société ne devrait pas demander un prêt à long terme, qui 

n’est pas subsidié à 50 %. Le solde de 25.078,34 pourrait en effet être financé par les 

incitants, les droits de tirages voire l’ARS. 

Première constatation, la part importante des subsides puisque le montant pris en compte pour 

le calcul des loyers ne correspond qu’à 40 % du coût total des travaux. 

Le subside « basses énergies » correspond à 23 % du total et le subside de la SLRB à 37 %.   

Une fois le montant à prendre en compte pour les PRA et LB connu (688.762,84 €) je pouvais 

le répartir et obtenir les nouveaux PRA et LB. 

Tableau 3 Eco 3 : nouveaux PRA (en €) pour chaque type de logements 
Type	
  de	
  logement	
   Nouveaux	
  	
  PRA	
  

Flat	
   48.159,56	
  
1	
  ch.	
   43.235,40	
  
2	
  ch.	
   52.834,41	
  
3	
  ch.	
   62.354,22	
  

 
Tableau 4  Eco 3 : nouveaux LB (en €)  pour chaque type de logements 
Type	
  de	
  logement	
   Nouveaux	
  	
  LB	
   	
  

Flat	
   286,85	
   +	
  16%	
  
1	
  ch.	
   257,21	
   +	
  16%	
  
2	
  ch.	
   314,31	
   +	
  16%	
  
3	
  ch.	
   370,95	
   +	
  16%	
  

 
Restait à calculer celui des exceptions, les logements rénovés qui avaient un PRA et un   
coefficient de loyer particuliers. 
 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
31 il est d’usage de porter le coût des travaux (ainsi que les crédits et subsides) à 133 % afin de 
tenir compte des frais annexes (étude, surveillance …) et d’éventuels dépassements. 
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Tableau 5 Eco 3 : calcul des nouveaux LB (en €) pour les logements rénovés 
#	
  CH	
   Anciens	
  PRA	
   Nouveaux	
  PRA	
   Coeff	
  de	
  loyer	
   Anciens	
  LB	
   Nouveaux	
  LB	
  
1	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  42.703,33	
  	
  	
  	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  48.813,98	
  	
  	
  	
   0,071983145	
   256,16	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  292,82	
  	
  	
  	
  
1	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  45.288,22	
  	
  	
  	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  54.101,02	
  	
  	
  	
   0,071393400	
   269,44	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  321,87	
  	
  	
  	
  
3	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  53.541,42	
  	
  	
  	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  62.354,22	
  	
  	
  	
   0,071388469	
   318,52	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  370,95	
  	
  	
  	
  
3	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  73.187,33	
  	
  	
  	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  82.000,13	
  	
  	
  	
   0,071353334	
   435,18	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  487,58	
  	
  	
  	
  
3	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  65.316,06	
  	
  	
  	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  74.128,86	
  	
  	
  	
   0,071392549	
   388,59	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  441,00	
  	
  	
  	
  
3	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  65.320,44	
  	
  	
  	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  74.133,24	
  	
  	
  	
   0,071391436	
   388,61	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  441,03	
  	
  	
  	
  
2	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  59.501,42	
  	
  	
  	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  66.968,74	
  	
  	
  	
   0,069086082	
   342,56	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  385,55	
  	
  	
  	
  
2	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  55.353,66	
  	
  	
  	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  62.820,98	
  	
  	
  	
   0,071390401	
   329,31	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  373,73	
  	
  	
  	
  
2	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  45.367,09	
  	
  	
  	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  52.834,41	
  	
  	
  	
   0,071388313	
   269,89	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  314,31	
  	
  	
  	
  
2	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  47.496,96	
  	
  	
  	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  54.964,28	
  	
  	
  	
   0,092054734	
   364,36	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  421,64	
  	
  	
  	
  
2	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  58.493,45	
  	
  	
  	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  65.960,77	
  	
  	
  	
   0,069737039	
   339,93	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  383,33	
  	
  	
  	
  

 
Il ne restait plus qu’à calculer les nouveaux LR à partir des nouveaux LB et des  
caractéristiques des ménages qui occupaient ces logements. 
 
Tableau 6 Eco 3 : calcul des nouveaux LR (en €) à partir des nouveaux LB 
	
   LB	
  2009	
  avant	
  TVX	
   LB	
  après	
  TVX	
   LR	
  avant	
  TVX	
   LR	
  Après	
  	
  TVX	
   DIFF	
   loyer/revenus	
   Coeff.	
  Rev.09	
  
1	
   220,86	
   257,21	
   110,43	
   111,55	
   1,12	
   1/2	
  LB	
  Max	
   0,41	
  
2	
   256,16	
   292,82	
   125,52	
   139,52	
   14,00	
   20%	
   0,49	
  
3	
   220,86	
   257,21	
   364,42	
   424,40	
   59,98	
   VLN	
   2,19	
  
4	
   220,86	
   257,21	
   110,43	
   123,46	
   13,03	
   <20%	
   0,68	
  
5	
   220,86	
   257,21	
   128,10	
   149,18	
   21,08	
   <	
  20%	
   0,58	
  
6	
   220,86	
   257,21	
   121,47	
   141,47	
   20,00	
   <	
  20%	
   0,75	
  
7	
   220,86	
   257,21	
   123,68	
   144,04	
   20,36	
   <	
  20%	
   0,56	
  
8	
   220,86	
   257,21	
   174,48	
   203,20	
   28,72	
   <	
  20%	
   0,79	
  
9	
   220,86	
   257,21	
   320,25	
   372,95	
   52,70	
   <	
  20%	
   1,45	
  
10	
   269,44	
   321,87	
   188,16	
   197,59	
   9,43	
   20%	
   0,70	
  
11	
   318,52	
   370,95	
   203,85	
   237,41	
   33,56	
   >	
  20	
  %	
  inadapté	
   0,69	
  
12	
   318,52	
   370,95	
   159,26	
   181,77	
   22,51	
   <	
  20	
  %	
   0,69	
  
13	
   318,52	
   370,95	
   267,56	
   311,60	
   44,04	
   >	
  20	
  %	
  inadapté	
   0,84	
  
14	
   318,52	
   370,95	
   525,56	
   612,07	
   86,51	
   inadapté	
  VLN	
   1,79	
  
15	
   435,18	
   487,58	
   174,08	
   195,03	
   20,95	
   <	
  20	
  %	
   0,70	
  
16	
   318,52	
   370,95	
   232,52	
   270,79	
   38,27	
   <	
  20	
  %	
   1,23	
  
17	
   388,59	
   441,00	
   189,75	
   189,75	
   0	
   20%	
   0,67	
  
18	
   318,52	
   370,95	
   426,81	
   497,07	
   70,26	
   >	
  20	
  %	
  inadapté	
   1,74	
  
19	
   318,52	
   370,95	
   525,56	
   612,07	
   86,51	
   VLN	
   1,90	
  
20	
   388,61	
   441,03	
   173,53	
   173,53	
   0	
   >	
  20	
  %	
  MIN	
  REG	
   0,56	
  
21	
   342,56	
   385,55	
   397,37	
   423,68	
   26,31	
   22%	
   1,36	
  
22	
   329,31	
   373,73	
   171,24	
   194,34	
   23,10	
   <	
  20%	
   0,72	
  
23	
   269,89	
   314,31	
   199,72	
   232,59	
   32,87	
   <	
  20	
  %	
   0,99	
  
24	
   269,89	
   314,31	
   385,94	
   449,46	
   63,52	
   <	
  22	
  %	
   1,63	
  
25	
   269,89	
   314,31	
   445,32	
   518,61	
   73,29	
   VLN	
   1,81	
  
26	
   329,29	
   373,73	
   184,40	
   186,03	
   1,63	
   20%	
   0,66	
  
27	
   364,36	
   421,64	
   267,88	
   267,88	
   0	
   20%	
   0,95	
  
28	
   269,89	
   314,31	
   134,95	
   150,87	
   15,92	
   <	
  20	
  %	
   0,68	
  
29	
   269,89	
   314,31	
   218,61	
   254,59	
   35,98	
   >	
  20	
  %	
  inadapté	
   0,81	
  
30	
   269,89	
   314,31	
   183,53	
   213,73	
   30,20	
   >	
  20	
  %	
  inadapté	
   0,68	
  
31	
   339,93	
   383,33	
   211,48	
   211,48	
   0	
   20%	
   0,75	
  

Total	
   9.059,29	
   10.462,47	
   7.445,86	
   8.391,71	
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Vous pourrez observer (tableau ci-dessus) que dans ce cas-ci également, les augmentations de 

loyers restent relativement modérées pour la majorité des locataires et devraient être, en tout 

ou en partie,  compensées par les économies réalisées sur les charges après travaux. 

Mais ce n’est pas le cas pour tous.  

Les fortes augmentations constatées sont, comme pour les exemples précédents, la 

conséquences de VLN (loyer maximum), de revenus au-dessus de la moyenne (pour le 

logement social) ou de logements inadaptés. 

Comme précisé plus haut, je ne dispose pas pour ce projet d’une estimation des économies 

envisagées car il s’agit d’un calcul complexe et que cette option n’a pas été retenue.  

Mais avec des augmentations de plus de 40 € mensuelles, voire 80 € pour certains locataires à 

la VLN, il est pratiquement certain qu’il y aurait eu des perdants. 

Il est maintenant possible d’ examiner la rentabilité du projet pour la société, soit la différence 

entre les recettes et l’annuité générées par ces travaux 

Tableau 7  Eco 3 :Calcul des recettes locatives et ARS (en €) avant et après travaux 
LB	
  AV	
  TVX	
   9.059,29	
   LB	
  AP	
  TVX	
   10.462,47	
  
LR	
  AV	
  TVX	
   7.445,86	
   LR	
  AP	
  TVX	
   8.391,71	
  
	
   	
   	
   	
  
déficit	
  social	
   1.613,43	
   déficit	
  social	
   2.070,76	
  
	
   	
   	
   	
  
ARS	
   1.210,07	
   ARS	
   1.553,07	
  

 
Tableau 8 Eco 3 :  Calcul de l’annuité (en €) supplémentaire du fait des travaux 
Coût	
  total	
   688.762,84	
  

:	
  33	
   20.871,60	
  
x	
  0,015	
   31,31	
  
annuité	
   21.902,91	
  
:	
  12	
  	
   1.825,24	
  

 
Le surplus d’annuité concerne l’ensemble du bâtiment alors que les LR et ARS ont été 

calculés sur une colonne de 31 logements sur 89. Pour que la comparaison soit exacte, j’ai 

calculé la part d’annuités que représentent ces 31 logement en partant des calculs réalisés pour 

les augmentations de PRA. Si j’additionne les quotités des différents logements, j’obtiens un 

pourcentage de 0,35065. Ce qui donne,  pour les annuités, 640 € / mois. 

Tableau 9 Eco 3 : Calcul du surplus de recettes du fait 
 des travaux et comparaison avec l’annuité (en €) 
Surplus	
  loyers	
   946	
  
Surplus	
  ARS	
   343	
  
TOTAL	
   1.289	
  
Annuité	
  /	
  mois	
   640	
  
Solde	
  	
   649	
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Si la société avait maintenu son coefficient de loyer, cette option aurait donc été, toutes choses 

restant égales, bénéficiaire de 649 € par mois pour ces 31 logements. C’est dû pour une 

grande part à l’importance des subsides. Mais on peut également constater que les 9 locataires 

qui paient la VLN,  ou occupent un logement inadapté,  génèrent à eux seuls 55 % du surplus 

de recettes locatives (520,33 / 945,85). 

Sur base de cette colonne, on peut espérer pour l’ensemble de l’immeuble, un gain de 1.850 €. 

 

Lorsqu’on examine les LB après travaux, on peut constater qu’ils restent modérés puisque 

pour la majorité ils sont de  257,21 €, 314,31 € et 370,89, en fonction du nombre de chambres. 

Au niveau des LR  il n’y a que trois locataires qui paient un loyer réel de plus de 500 € (tous à 

la VLN). Un grand nombre de ménages paie plus ou moins 200 €  de loyer et ils vont 

bénéficier d’économies en matière de chauffage. 

Si le retour sur investissements était jugé insuffisant (1850 € / mois pour 89 logements) pour 

couvrir les frais de gestion de cette nouvelle installation, la seule possibilité qui s’offre à elle 

serait de légèrement augmenter les LB. Ce serait une manière de se réapproprier une partie du 

retour sur investissements qui au sinon profite aux seuls locataires alors que la SISP et la 

Région auront à charge l’annuité pour l’une et les subsides pour l’autre.  

Pour la SISP, compte tenu du mode de calcul du loyer actuel, ce serait la solution la plus 

évidente. Mais cette solution n’aura pas les même conséquences pour tous les locataires et ne 

fera pas  l’affaire de la RBC qui risque fort  de voir l’ARS, et donc  son intervention, 

augmenter ni de la SLRB qui ne verra probablement pas ses moyens augmenter. 

Concernant le point précis du retour sur investissement pour les SISP, il est à remarquer que 

les deux autres régions ont d’ores et déjà prévu la possibilité d’augmenter le loyer en cas de 

travaux ‘’économiseurs d’énergies’’. 

La région wallonne par le biais d’une augmentation du LB (5% de l’investissement pendant 

une période de 10 ans) et la région flamande via une augmentation du LR (maximum 50 % 

des économies réalisées).  

4.3.1.2 Option « bâtiments exemplaires »  
             comparaison des différences de coûts  et d’économies 
 
Pour cette option, je vais donc principalement comparer l’évolution des coûts (et subsides) 

avec les économies d’énergies espérées.  

Si au départ cela pouvait sembler fort simple, une fois de plus, l’exercice s’est avéré complexe 

et même incertain pour ce qui concerne la part des subsides à prendre en compte pour l’option 

‘’bâtiments exemplaires’’. 
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Le mode de calcul du loyer n’est déjà pas évident en soi mais quand, en plus, viennent 

s’ajouter certaines principes de comptabilité et qu’il faut tenir compte de la possibilité de 

certains travaux dans le futur, la situation devient encore plus compliquée. 

Pour ce qui est du coût des travaux,  il n’y a pas vraiment de problèmes si ce n’est que le 

projet a tellement évolué, avec chaque fois de nouvelles estimations, avec et sans TVA, à 100 

ou 133 %, qu’il n’était pas toujours évident de s’y retrouver. 

Tableau 10  Eco 3 :  coûts des travaux pour les 3 options (en €) 
	
  	
   CLASSIQUE	
   AVANT-­‐PROJET	
  	
   BATIMENTS	
  EXEMPLAIRES	
  
Coûts	
  des	
  tvx	
  Htva	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  908.160,00	
  	
  	
  	
   1.317.629,58	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  2.109.855,27	
  	
  	
  	
  

TVA	
  	
  6	
  %	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  54.489,60	
  	
  	
  	
   79.057,77	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  126.591,32	
  	
  	
  	
  
total	
  	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  962.649,60	
  	
  	
  	
   1.396.687,35	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  2.236.446,59	
  	
  	
  	
  

Evolution	
  avec	
  le	
  projet	
  précédent	
   	
   +	
  14,5	
  %	
   +	
  60	
  %	
  

 
On remarque de suite que c’est avec l’option « bâtiments exemplaires » que le projet connaît 

sa plus forte augmentation puisque par rapport au projet initial, c’est plus 132 %. 

Par contre pour les primes et subsides cela devient plus complexe. 

Pour l’option classique, j’ai calculé avec l’aide d’Eric Mijngheer, les primes auxquelles la 

société aurait droit pour la pose de double-vitrages. 

Pour l’avant-projet, la société avait droit au maximum soit 200.000 € par an et on se basait sur 

un chantier qui durerait deux ans. 

Par contre pour l’option « bâtiments exemplaire » le calcul est plus compliqué. 

Il faut se rappeler que le projet prévoit la rénovation de quatre immeubles. 

Le crédit budgétaire octroyé par la SLRB a dès le départ concerné les quatre bâtiments. 

Il a été a deux reprises augmenté de nouveaux crédits budgétaires, pour financer les nouvelles 

études rendues obligatoires pour l’option « bâtiments exemplaire », et, par deux fois 

également, il a été décidé d’octroyer un prêt à long terme pour suppléer aux nouveaux 

manques de financements. 

Points importants, les crédits budgétaires (quadriennal 2006/2009) sont subsidiés à 50 % 

tandis que les prêts (sans intérêts et sur 33 ans) ne le sont pas.  

Pour les prêts comme pour les crédits budgétaires il y a un taux de chargement de 0,15 % sur 

la partie à rembourser.  

Tableau 11 Eco 3 : Crédits budgétaires et prêts octroyés par la SLRB 
 pour les bâtiments 1 à 4 (en euro) 
Quadriennal	
  2006/2009	
  	
  crédits	
  budgétaires	
  
	
  	
  (	
  ss	
  intérêt,	
  chargement	
  0,15	
  %	
  et	
  subsidiés	
  50	
  %)	
  	
  
	
  	
  

3.503.220,00	
  
399.000,00	
  
1.130.500,00	
  

	
  Total	
  quadriennal	
  	
  	
  133	
  %	
   5.032.720,00	
  
prêt	
  à	
  long	
  terme	
  (	
  ss	
  intérêt,	
  chargement	
  0,15	
  %)	
   2.313.063,82	
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Les travaux vont commencer par les immeubles 1 et 4. La SLRB va, au fur et à mesure de 

l’avancement du chantier, puiser dans la partie subsidiée du premier crédit puis dans la partie 

non subsidiée et ensuite faire de même pour le second puis le troisième avant de passer aux 

prêts à longs termes. 

Si on commence par le bâtiment 1, ce chantier va donc bénéficier d’un maximum de subsides 

par rapport aux autres immeubles. Le 4 qui viendra en second devrait bénéficier lui aussi 

d’une part des subsides mais il est à craindre que pour les 2 et 3 l’enveloppe soit vide ou 

presque. 

Les immeubles 1 et 4 vont également bénéficier des subsides supplémentaires « bâtiments 

remarquables » soit 1.000.000 € pour les deux. 

Il est prévu que la société propose les 2 et 3 pour le prochain concours « bâtiments 

remarquables » en 2011 mais rien ne dit que ce projet soit retenu. 

Si on attribue aux 1 et 4  l’entièreté du subside de 1.000.000 €, et qu’ils bénéficient en même 

temps d’un maximum de subsides de la part de la SLRB, lorsqu’il faudra calculer les LB des 

quatre immeubles, il y aura des différences très importantes et illogiques sur les montants à 

prendre en compte (tous les coûts non subsidiés) alors qu’au départ il s’agit d’un seul chantier 

et que les travaux devraient être identiques.  

Il faudrait donc que les subsides soient répartis de manière équitable. 

 

Raison pour laquelle lorsqu’il a été décidé de scinder les travaux en deux phases, le CA de la 

SLRB a décidé des montants à attribuer aux bâtiments 1 et 4 et 2 et 3.  

Le problème c’est que tenir compte des  2 et 3 dont nul ne sait quand les chantiers débuteront 

ni pour quels travaux et avec quels subsides est fortement hypothétique. 

Imaginons qu’en définitive les travaux n’aient pas lieu. Si on veut respecter les principes du 

mode de calcul du loyer, l’esprit de la Loi ainsi que les règles comptables, il faudrait revoir la 

répartition des subsides (SLRB et IBGE) et donc modifier les PRA et LB des 1 et 4 alors que 

ceux-ci auront déjà été re-calculés et communiqués aux locataires depuis des années. 

On sait depuis longtemps que l’avenir n’est plus ce qu’il était mais dans le cas présent cela 

aurait comme conséquence qu’il faudrait revenir sur le passé. 

C’est l’exemple type de mesure impossible à comprendre, et à accepter, par la majorité des 

locataires. 

 

Pour cet exercice, afin de ne pas compliquer outre mesure les choses, j’ai décidé de répartir 

crédits budgétaires (et donc subsides) et prêts à longs termes octroyés par la SLRB comme si 
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les quatre immeubles allaient être rénovés. Par contre, pour ce qui est des subsides IBGE j’ai 

pris l’option de les affecter pour 50/50 aux immeubles 1 et 4. 

Ces subsides ont été octroyés pour ces deux immeubles et les bâtiments 2 et 3 bénéficieront 

très certainement eux aussi de subsides en fonction du type de rénovation qui y sera fait 

(basse ou très basse consommation). 

Toutes les sociétés ne procèderont pas à ce type de rénovations par groupe de quatre 

immeubles en même temps ; en procédant de la sorte je reste, une fois encore, plus proche de l 

réalité. 

 

Si j’ai déjà évoqué la complexité du projet sur le plan technique, sur le plan financier il l’est 

tout autant. 

Si j’avais voulu être exhaustif, j’aurais encore dû préciser : 

-  que les immeubles 2 et 3 vont probablement bénéficier de subsides à 25 % sur les 

‘’droits de tirage’’ pour certains travaux. 

-  que le subside de l’IBGE de 1.000.000 € pour les immeubles 1 et 4 est un subside à 

106 %  

-  que certains travaux de sécurisation (qui pour une part sont indispensables avec une 

meilleure isolation) bénéficieront probablement eux aussi de subsides particuliers. 

 

Comme vous aurez pu le constater dans un cas comme dans l’autre (technique et financier), il 

s’agit, comme pour tous les chantiers, de cas particuliers qui dépendent de l’état du bâtiment 

mais aussi de l’historique du projet (très particulier dans le cas présent), de la situation 

financière de la société (regroupements de crédits, possibilités de fonds propres, aide de la 

commune, …) et de décisions de la SLRB voire de la Région et même dans certains cas du 

 Fédéral (primes de l’IBGE, subsides pour la sécurisation des immeubles, BEL-IRIS ….). 

Dans le cas de ces immeubles, le projet ayant plusieurs fois changé avec des options qui n’ont 

pas été retenues, il n’était pas évident de s’y retrouver dans la masse de chiffres disponibles.  

Comme l’objet principal de  ce mémoire n’est pas l’étude des solutions d’un point de vue 

technique ou financier mais l’impact sur les loyers et les finances des SISP, l’important était 

que le scénario et les montants ayant servi aux différentes projections soient réalistes ; 

renseignements pris auprès de différents responsables, c’est le cas. 

 

J’ai essayé en permanence d’être au plus près de la réalité. C’est le cas pour ce qui concerne 

l’impact sur les loyers, mais je n’avais pas mesuré à quel point le mode de financement peut 
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être complexe. Aller jusqu’au bout des dernières lignes de crédits, alors que la situation peut 

et va encore évoluer, m’aurait demandé beaucoup de temps et d’efforts pour peu de résultats 

pour ce qui concerne l’objet de mon étude. Raison pour laquelle je n’ai pas voulu me perdre 

dans ce labyrinthe. Mais cela devait être signalé. 

 

  Pour en revenir à la suite de l’étude après cette longue digression, il fallait donc déterminer 

la part de Eco 3 dans le coût total des travaux en fonction de l’optique retenue ( subsides 

IBGE répartis 50/50 avec le 4 et subsides SLRB en tenant compte des trois autres immeubles) 

 
Tableau 12 Eco 3 :   estimation de la part de Eco 3 dans le coût total des travaux (en €)  
coûts	
  des	
  travaux	
  1	
  à	
  4	
  	
   	
  	
  	
  	
  8.750.715,93	
  	
  	
  	
   	
  	
  
	
  	
   	
  	
  11.638.453,52	
  	
  	
  	
   133%	
  
coûts	
  par	
  logement	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  24.173,25	
  	
  	
  	
   	
  	
  
	
  	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  32.150,42	
  	
  	
  	
   133%	
  
89	
  logements	
   	
  	
  	
  	
  2.151.419,25	
  	
  	
  	
   25%	
  
	
  	
   	
  	
  	
  	
  2.861.387,38	
  	
  	
  	
   133%	
  

 
 

Et ensuite répartir les principaux crédits budgétaires (subsidiés) et prêts à longs termes. 

 

Tableau 13  Répartition des crédits budgétaires et Prêts à long terme pour Eco 3 (en €) 
total	
  travaux	
  Eco	
  3	
   	
  	
  2.861.387,38	
  	
  	
  	
   	
  	
  
crédit	
  Eco	
  3	
  	
   	
  	
  1.237.326,27	
  	
  	
  	
   25%	
  quadriennal	
  
subsides	
  	
   	
  	
  -­‐	
  	
  618.663,13	
  	
  	
  	
   	
  50	
  %	
  des	
  crédits	
  
solde	
   	
  	
  1.624.061,11	
  	
  	
  	
   Total	
  travaux	
  -­‐	
  crédits	
  
subsides	
  	
   	
  	
  	
  	
  700.000,00	
  	
  	
  	
   	
  50	
  %	
  des	
  subsides	
  IBGE	
  
solde	
   	
  	
  	
  	
  924.061,11	
  	
  	
  	
   PLT	
  	
  	
  
	
   	
  	
   	
  	
  
Montant	
  pris	
  en	
  compte	
  pour	
  l’annuité	
  	
   	
  1.542.724,25	
  	
  	
  	
   50	
  %	
  des	
  crédits	
  +	
  PLT	
  
annuité	
  annuelle	
   	
  46.819,34	
  	
  	
  	
   	
  	
  
annuité	
  mensuelle	
   	
  3.901,61	
  	
  	
  	
   	
  	
  
Montants	
  pour	
  LB	
   1.542.724,25	
  	
  	
  	
   	
  

 
 

J’ai déjà dit que, concernant ce projet, j’avais eu de grosses difficultés à déterminer les 

montants corrects à prendre en considération, tant circulent des chiffres différents sans 

beaucoup d’explications. 

Après avoir calculé la répartition des crédits et prêts à long terme de façon théorique, j’ai eu 

connaissance des chiffres communiqués par la société pour la présentation du projet à l’IBGE. 

Comme certains montants n’étaient pas identiques, j’ai recommencé l’exercice avec ceux-ci. 
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Chiffres de la SISP 
 
Tableau 14  Répartition des crédits budgétaires et Prêts à long terme pour Eco 3 sur  
 base des chiffres de la SISP (en €) 
total	
  travaux	
   	
  	
  2.109.855,27	
  	
  	
  	
   	
  	
  
total	
  travaux	
  133%	
   	
  	
  2.806.107,51	
  	
  	
  	
   	
  	
  
crédit	
  Eco	
  3	
  	
   	
  	
  1.327.369,00	
  	
  	
  	
   	
  %	
  quadriennal	
  
subsides	
  	
   	
  	
  -­‐	
  	
  663.684,50	
  	
  	
  	
   	
  50	
  %	
  des	
  crédits	
  
solde	
   	
  	
  1.478.738,51	
  	
  	
  	
   	
  
subsides	
  	
   	
  	
  	
  	
  	
  471.698,00	
  	
  	
  	
   	
  	
  

subsides	
  	
   	
  	
  	
  	
  	
  188.679,00	
  	
  	
  	
  
	
  Total	
  subsides	
  IBGE	
  	
  
660.377	
  €	
  

solde	
   	
  	
  	
  	
  	
  818.361,51	
  	
  	
  	
   	
  PLT	
  	
  	
  
	
  	
   	
  	
   	
  	
  
Montant	
  pris	
  en	
  compte	
  pour	
  l’annuité	
  	
   	
  	
  1.482.046,01	
  	
  	
  	
   	
  
Annuité	
  annuelle	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  44.977,85	
  	
  	
  	
   	
  	
  
Annuité	
  mensuelle	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  3.748,15	
  	
  	
  	
   	
  	
  
montants	
  pour	
  LB	
   	
  	
  1.482.046,01	
  	
  	
  	
   	
  	
  

 
 

Vous pourrez constater qu’il n’y a pas de grandes différences. 

 
Pour la suite de l’exercice, je vais donc garder les chiffres de la société qui devraient être plus 

précis et qui tiennent compte de certaines différences de coûts entre les quatre immeubles. 

 
Puisque le but est de comparer coûts et subsides avec les économies espérées, il faut encore 

déterminer celles-ci. Pour le projet classique, j’ai calculé le gain espéré en matière de charges 

après installation de double vitrage. 

Il s’agit plus d’une estimation que d’une réelle recherche et cela reste très théorique. 

 

Pour l’option« bâtiments remarquables » la société a réalisé avec l’aide des différents 

consultants une étude très poussée concernant les réductions de charges. 

Celle-ci a pris en compte plusieurs paramètres comme l’orientation, la situation des 

appartements dans l’immeuble, la consommation des années précédentes (eau froide, eau 

chaude, gaz, électricité), le taux d’occupation, mais également les travaux prévus (ventilation 

C ou D)  …. 

Ce travail a porté sur un étage soit 8 logements. Il calcule les économies mais aussi les 

hausses de loyers. 
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Tableau  15 Eco 3 : Estimation des augmentations de loyer et des diminutions de charges 
selon l’étude de la SISP (en €) 
	
  	
   loyer	
  avant	
  

tvx	
  
charges	
  avant	
  
	
  tvx	
  

loyer	
  après	
  
	
  tvx	
  

charges	
  après	
  
tvx	
  

diff	
  	
  
loyer	
  

Diff	
  
charges	
  	
  

Aug	
  
	
  loyer	
  

Dim	
  
	
  charges	
  

solde	
  

1	
   145	
   148	
   182	
   117	
   +	
  37	
   -­‐	
  31	
   26%	
   21%	
   6	
  
2	
   373	
   137	
   480	
   114	
   +	
  107	
   -­‐	
  23	
   29%	
   17%	
   84	
  
3	
   215	
   179	
   305	
   121	
   +	
  90	
   -­‐	
  	
  58	
   42%	
   32%	
   32	
  
4	
   218	
   144	
   278	
   112	
   +	
  60	
   -­‐	
  32	
   28%	
   22%	
   28	
  
5	
   225	
   210	
   294	
   130	
   +	
  69	
   -­‐	
  80	
   31%	
   38%	
   -­‐11	
  
6	
   191	
   199	
   243	
   113	
   +	
  52	
   -­‐	
  86	
   27%	
   43%	
   -­‐34	
  
7	
   218	
   161	
   278	
   122	
   +	
  60	
   -­‐	
  39	
   28%	
   24%	
   21	
  
8	
   179	
   127	
   224	
   107	
   +	
  45	
   -­‐	
  20	
   25%	
   16%	
   25	
  

 
Les ‘’perdants’’, comme dans les exemples précédents sont en couleur. 
Total des diminutions des charges : 369 € 

Premières constatations, seuls deux locataires sont gagnants et les économies réalisées varient 

énormément (de 20 à 86 €). 

J’ai été surpris par le nombre de perdants et j’ai donc examiné plus attentivement la situation 

des locataires. J’ai pu constater que beaucoup occupaient des logement inadaptés et que de ce 

fait ils ne bénéficiaient pas des limitations à 20 et 22 %. 

Une fois fait ce constat, j’ai voulu savoir ce qu’il paierait en loyer s’ils avaient droit aux 

limitations. J’ai donc commencé par calculer les limites à 20, 22 ou 24  % auxquelles ils 

auraient droit compte tenu de leurs revenus. 

Tableau 16 Eco 3 : calcul des  limitations à 20, 22 et 24 % en fonction des revenus des  
 ménages faisant partie de l’échantillon de la SISP  
	
  

	
   20%	
   22%	
   24%	
  
1	
   194	
   /	
   /	
  
2	
   /	
   /	
   743	
  
3	
   242	
   /	
   /	
  
4	
   223	
   /	
   /	
  
5	
   209	
   /	
   /	
  
6	
   253	
   /	
   /	
  
7	
   294	
   /	
   /	
  
8	
   224	
   /	
   /	
  

 

Limitations que j’ai comparé à leur nouveau loyer calculé par la SISP (il arrive en effet 

fréquemment que le loyer calculé soit en-dessous des limites auxquelles les locataires 

pourraient prétendre), ensuite de quoi,  j’ai recalculé le nouveau solde après travaux 

(augmentation du loyer –  diminution des charges) à partir du montant le plus faible. 
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Vous pourrez constater que le nombre de ‘’gagnants’’ passe de deux à quatre et que les pertes 

sont nettement moins importantes. 

 
Tableau 17 Eco 3 : solde après travaux (en €) si les locataires peuvent bénéficier des 
 limitations de loyers 
	
   LR	
  2009	
  AV	
  TVX	
   	
  LIMITATIONS	
  POSSIBLES	
   LR	
  AP	
  TVX	
  FJ	
   Loyer	
  	
  min.	
   	
  limitations	
  diff	
  loyer	
  dim	
  charges	
  solde	
  
1	
   145	
   194	
   182	
   182	
   <20	
  %	
   +	
  37	
   -­‐	
  31	
   6	
  
2	
   373	
   743	
   480	
   480	
   VLN	
   +	
  107	
   -­‐	
  23	
   84	
  
3	
   215	
   242	
   305	
   242	
   20	
  %	
   +	
  27	
   -­‐	
  58	
   -­‐31	
  
4	
   218	
   223	
   278	
   223	
   20	
  %	
   +	
  5	
   -­‐	
  32	
   -­‐27	
  
5	
   225	
   209	
   294	
   209	
   20%	
   -­‐	
  16	
   -­‐	
  80	
   -­‐96	
  
6	
   191	
   253	
   243	
   243	
   <20%	
   +	
  52	
   -­‐	
  86	
   -­‐34	
  
7	
   218	
   294	
   278	
   278	
   <20	
  %	
   +	
  60	
   -­‐	
  39	
   21	
  
8	
   179	
   224	
   224	
   224	
   20%	
   +45	
   	
  	
  	
  	
  	
  -­‐	
  20	
   25	
  

 
Je rappelle que ces résultats, même s’ils ont été obtenus grâce à des études minutieuses (les 

consommations avant travaux ont été calculées à partir des vraies consommations des 

locataires), sont néanmoins toujours le résultat de projections faites à partir de la situation 

actuelle. Plus d’occupants, un autre mode de vie, un prix du gaz plus élevé … et les 

économies seront plus importantes. 

Point important, dans le cas présent les charges ne concernent pas uniquement le chauffage 

(comme dans les exemples précédents) mais l’ensemble des coûts facturés aux locataires de 

l’immeuble. 

Vous pourrez voir ci-dessous l’évolution, poste par poste, pour un logement de 66 m² réalisée 

par la société.  

Je précise qu’il n’existe pas de logement de 66 m². Le but de l’exercice est de montrer la 

consommation moyenne et l’évolution pour chaque poste.  

On oublie en effet trop souvent que si le chauffage va diminuer, celui-ci ne représente qu’une 

partie des charges. 

Les responsables de l’étude ont pris comme principe que les postes qui ne sont pas influencés 

par les travaux ne devraient pas varier si ce n’est l’électricité des communs qui va augmenter 

puisqu’on installe un système de ventilation forcée. 

Normalement, cela devrait être le cas mais il suffirait que le prix de l’eau augmente, que le 

salaire du/de la nettoyeur/se change, que l’entretien de l’ascenseur ou de la chaufferie soit 

plus important …..  pour que ces différents postes subissent une hausse et réduisent d’autant 

les économies réalisées en matière de chauffage. Avec le risque que certains locataires ne 

remettent en question la pertinence de ces travaux. Point déjà abordé dans les chapitres 

précédents.  
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Tableau 18 Eco 3 : Étude de la SISP sur l’évolution des charges pour  
 un logement de 66 m² (en €) 
Postes	
   Avant	
   Après	
   Evolution	
  
chauffage	
   66	
   16	
   -­‐	
  76%	
  
électricité	
  privée	
   16	
   18	
   +	
  12,5%	
  
nettoyage	
  ,,,	
   42	
   42	
   	
  
eau	
  froide	
   10	
   10	
   	
  
eau	
  chaude	
   8	
   8	
   	
  
entretien	
  chauff,	
  ascenseur	
   9	
   9	
   	
  
électricité	
  commun	
   11	
   14	
   +	
  27%	
  
total	
  charges	
   162	
   117	
   	
  	
  
Loyer	
  moyen	
   220	
   286	
   +	
  30%	
  
loyer	
  +	
  charges	
   383	
   403	
   +	
  5%	
  
Total	
  énergie	
   93	
   48	
   -­‐	
  48%	
  

 
Comme il se doit, les consommations liées au chauffage (chauffage central plus eau chaude) 

sont les plus importantes puisqu’elles représentent 74 € sur 162 € ; soit 46 % du total. Le 

deuxième poste, comme bien souvent, est le nettoyage avec 42 € soit 26 %.  

Pour avoir une estimation des économies espérées pour l’ensemble de l’immeuble, j’ai  pris 

comme hypothèse  qu’il n’y avait pas de raisons pour que les occupants de l’étage témoin 

pour lequel la société avait calculé les économies en matière de charges de manière précise 

aient un mode de vie très différent de la moyenne.  

Je suis donc parti des économies calculées pour ces 8 logements tout en pondérant les gains 

réalisés en tenant compte des spécificités techniques de chaque étage. 

En effet, si les 11 étages sont pratiquement identiques que ce soit au niveau des surfaces (de 
502 à 506 m²) ou de la disposition des différents logements, leurs performances énergétiques 
par contre ne sont pas les mêmes. Fort logiquement les premier et dernier étages, moins bien 
protégés, sont plus énergivores. 
 
Tableau 19 Eco 3 :  Etude de la SISP Comparaison des consommations mensuelles  
 théoriques après travaux des différents étages (en kwh/m²) 

	
   	
  	
   1	
   2	
   3	
   4	
   5	
   6	
   7	
   8	
   9	
   10	
   11	
   	
  	
  
1	
   	
   30	
   21	
   21	
   21	
   21	
   21	
   21	
   21	
   21	
   21	
   30	
   	
  	
  
2	
   	
   37	
   26	
   26	
   26	
   26	
   26	
   26	
   26	
   26	
   26	
   38	
   	
  	
  
3	
   	
   40	
   30	
   30	
   30	
   30	
   30	
   30	
   30	
   30	
   30	
   42	
   	
  	
  
4	
   	
   31	
   27	
   27	
   27	
   27	
   27	
   27	
   27	
   27	
   27	
   38	
   	
  	
  
5	
   	
   40	
   30	
   30	
   30	
   30	
   30	
   30	
   30	
   30	
   30	
   41	
   	
  	
  
6	
   	
   31	
   27	
   27	
   27	
   27	
   27	
   27	
   27	
   27	
   27	
   38	
   	
  	
  
7	
   	
   25	
   25	
   25	
   25	
   25	
   25	
   25	
   25	
   25	
   25	
   36	
   	
  	
  
8	
   	
   27	
   26	
   26	
   26	
   26	
   26	
   26	
   26	
   26	
   26	
   38	
   Total	
  général	
  

Total	
  étage	
   	
   261	
   212	
   212	
   212	
   212	
   212	
   212	
   212	
   212	
   212	
   301	
   2470	
  

	
  	
  %	
  du	
  total	
  	
   11%	
   9%	
   9%	
   9%	
   9%	
   9%	
   9%	
   9%	
   9%	
   9%	
   12%	
   	
  	
  
Moyenne	
  étage	
   33	
   27	
   27	
   27	
   27	
   27	
   27	
   27	
   27	
   27	
   38	
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J’ai donc extrapolé les économies réalisées par l’étage présenté dans l’étude sur les autres en 

tenant compte de leurs performances énergétiques respectives. 

Pour ce faire, pour les 1er et 11ème étages qui sont plus énergivores, j’ai multiplié le gain prévu 

pour l’étage témoin (369 €) par le rapport entre la consommation théorique de cet étage et 

celle de l’étage concerné. 

Tableau 20 Eco 3 : Calcul des économies réalisées par les des différents étages après                                
travaux et après pondération pour les  étages 1 et 11 (en euro) 
Etages	
   	
   	
   	
   	
  
1	
   212/261	
   0,81	
   369,00	
   299,72	
  
11	
   212/301	
   0,70	
   369,00	
   259,89	
  
2	
  à	
  10	
   212/212	
   	
  	
  	
  1	
   369,00	
   3.321,00	
  
	
   	
  total	
  économies	
  	
   	
  	
   	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  3.881,00	
  /	
  mois	
  
	
   	
  	
   	
  	
   x12	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  46.572,00	
  /	
  an	
  

 
Je ne suis pas certain de la rigueur scientifique de cette manière de procéder mais je n’avais 

pas l’occasion de faire appel à un spécialiste et je voulais tenir compte de la spécificité de ces 

deux étages du point de vue énergétique. J’aurais pu également partir du principe qu’étant 

plus énergivores au départ, du fait de leur situation, les gains pour ces deux étages seraient 

identiques une fois les travaux réalisés malgré une consommation toujours supérieure.  

En pondérant les économies futures, compte tenu de leurs spécificités techniques, je garantis 

en quelque sorte un résultat minimum. 

Après avoir additionné les économies attendues pour les onze étages, il suffit de multiplier le 

résultat par douze puisque, renseignements pris, les économies et consommations renseignées 

ne sont pas spécifiques à un mois précis. 

 Voyons maintenant ce que donne la comparaison des trois projets. 

Tableau 21 Eco 3 : Comparaison du coût des travaux, subsides et économies réalisées en 
 fonction des différents projets (en €) 
	
  	
   CLASSIQUE	
   ETUDE	
  MIJNGHEER	
   BATIMENTS	
  EXEMPLAIRES	
  
	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
  
Coûts	
  des	
  tvx	
  Htva	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  908.160,00	
  	
  	
  	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  1.317.629,58	
  	
  	
  	
   2.109.855,27	
  
Total	
  133	
  %	
   	
  	
  	
  	
  1.207.785,28	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  1.752.447,34	
   2.806.107,51	
  
Crédit	
  Florair	
  (25%)	
   	
  	
  	
  	
  1.164.820,65	
   	
  	
  	
  1.327.369,00	
   1.327.369,00	
  
Subsides	
  SLRB	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  582.410,33	
   	
  	
  	
  	
  	
  663.684,50	
   	
  	
  663.684,50	
  
solde	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  42.964.63	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  424.808,34	
   1.478.738,51	
  
Primes	
  IBGE	
   	
   	
   	
  
Double	
  vitrages	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  40.937,25	
  	
  	
  	
   	
  	
   	
  
Basse	
  consommation	
   	
  	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  400.000,00	
  	
  	
  	
   188.679,00	
  
Bâtiments	
  exemplaires	
   	
  	
   	
  	
   471.698,00	
  
solde	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  2.027,38	
  	
  	
  	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  24.808,34	
  	
   818.361,51	
  
Montants	
  pris	
  en	
  compte	
  pour	
  le	
  LB	
  	
  	
  541.473,08	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  663.684,50	
   1.482.046,01	
  
	
  Economies	
  	
   	
  14.479,91	
   ?	
   46.572,00	
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Si on compare les trois projets on remarque de suite que si le coût des travaux augmente, 

surtout entre les deux derniers, les subsides font de même. Ce qui signifie que l’intervention 

de la Région (SLRB plus IBGE) devient de plus en plus importante. 

Je ne dispose malheureusement pas des gains espérés pour l’option basse consommation mais 

au vu de l’augmentation des coûts et subsides on pourrait se poser la question de la pertinence 

du projet « très basse consommation ». 

Question que les responsables du Foyer ont dû également se poser car lors d’une présentation  

à l’IBGE, figuraient les résultats d’une étude faite à Fribourg en Allemagne. Etude déjà 

mentionnée dans un article de la revue des Villes et communes32 mais pour laquelle le 

directeur du service technique a pu obtenir des chiffres beaucoup plus précis. 

Il s’agissait de comparer les coûts et économies réalisées pour deux projets de rénovation 

différents, un visait les standards du passif et l’autre de la ‘’basse énergie’’, menés sur deux 

bâtiments identiques. 

Comparaison des deux projets : 
Consommation chauffage théorique après travaux : 15 Kwh/m² pour le passif   

 Résultats obtenus : (2006) 20 Kwh/m², (2007) 18 Kwh/ m²  

Consommation chauffage théorique après travaux : 36 Kwh/m² pour le basse énergie   

 Résultats obtenus : (2006) 21 Kwh/m², (2007) 19 Kwh/ m² pour basse énergie 

La différence principale entre les deux options, est le système de ventilation . Pour le passif 

c’est un système avec récupération (syst. D) et pour le basse énergie sans récupération  

(syst. C) avec une différence de coûts par logement importante : 5.588 € contre 1.587 €. 

Le système D prévoit que l’air qui sort (qui vient des pièces humides et chaudes) réchauffe 

l’air qui rentre. Le système C fait rentrer l’air par des ventilations situées dans les différentes 

pièces et l’évacue après l’avoir fait circuler dans les pièces humides. 

S’il y a une différence de coûts importante entre les deux systèmes, c’est également le cas 

pour les économies. 

Pour le bâtiment 1, il a fallu également réfléchir au mode de ventilation à installer et où. Il 

était en effet impossible financièrement d’installer du ‘’D’’ partout, et installer uniquement du 

‘’C’’ ne permettait pas d’arriver aux standards de la « très basse consommation ». 

En fonction du type d’appartement choisi, de sa taille, de son exposition, les consommations 

futures et donc les économies espérées seront fort différentes. Dans le cas présent on a 

longtemps hésité à installer du double flux (qui génère de plus fortes diminutions de 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
32 http://www.uvcw.be/articles/1,354,1,0,2464.htm 
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consommation) dans les grands logements qui occupent le centre du bâtiment ou aux 

appartements situés aux extrémités qui sont les plus exposés. 

Privilégier les grands logements aurait fait fortement baisser la consommation moyenne de 

l’immeuble et donc son facteur k33 mais cela aurait eu également comme conséquence qu’il y 

aurait de grandes variations, en ce qui concerne les performances énergétiques, entre les 

différents logements. Or, un des buts recherchés était d’arriver à une consommation plus ou 

moins identique (en kwh/m²) ; raison pour laquelle la ventilation double-flux a finalement été 

installée dans les appartements de coins. 

Pour l’exemple de Fribourg, le coût global est de  1.100 € / m² pour le ‘’passif’’ et de  940 € / 

m² pour la ‘’basse consommation’’. 

Le loyer passe de 272 € à 367,2 € pour le passif et de 272 € à 346,8 € pour le basse énergie. 

 Si en terme de loyer la différence  n’est pas très importante (+/- 6%) par contre au niveau de 

l’investissement c’est le cas (+/- 17 %)  pour des consommations après travaux pratiquement 

identiques. Soit dit en passant, en contradiction avec les estimations des études réalisées avant 

travaux. 

La question de savoir jusqu’où il faut aller dans la diminution des consommations et donc les 

investissements est bien entendu un des points importants de cette problématique. 

Dans le cas du bâtiment 1, entre l’avant-projet et la ‘’très basse consommation’’, les subsides 

octroyés par la Région passent de 1.063.684,50 à 1.324.061,50 soit une augmentation de 

presque 25 %. 

Mais c’est sans tenir compte du prêt à long terme supplémentaire de 818.361,51€.  En tout la 

Région déboursera pour ce projet 2.806.107,51 € et en récupérera 1.482.046,50 € sur 33 ans, 

sans intérêt et avec un taux de chargement de 0,15 % ce qui, vu l’inflation, représente 

également une forme de subside.  

Nous avons pu voir dans les exemples précédents que la Région n’est pas certaine de 

récupérer l’entièreté de cette somme car ce qu’elle reçoit d’un côté, elle devra peut-être le 

restituer sous forme d’ARS. 

2.806.107,51 pour 89 logements cela représente un investissement de 31.887,58 € en 

moyenne pour des économies, toutes choses restant égales, de 529 € par an et par logement. 

Mais si les coûts et les subsides augmentent fortement, nous pouvons constater que les 

économies espérées font de même,  on passe de 14.479,91 € pour l’option classique à  

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
33Le facteur k, ou coefficient k,  renseigne sur les performances énergétiques des bâtiments. Plus il est important 
plus celui-ci sera énergivore. Pour plus de renseignements  : http://energies-renouvelables.consoneo.com/lexique 
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46.572 €  pour l’option ‘’bâtiments exemplaires’’.  

Comme je n’ai pas le montant des économies espérées pour l’étude Mijngheer, je ne peux pas 

vraiment établir de comparatif avec l’étude allemande puisque celle-ci compare deux 

solutions fort proches. 

  Pour la société, le montant à rembourser augmente de 173 % (1.482.046 € / 541.473 €) 

tandis que pour les économies, c’est plus 220 % (46.572 € / 14.479 € ).  

Le rapport, pour ce qui concerne les économies, est donc favorable. 

Pour la Région, à partir des chiffres de la SISP, l’investissement passe de 1.207.785 € à  

2.806.107 € (+ 132 %) tandis que les subsides passent de 623.347 € à 1.324.061 € (+ 112 %).  

Comme les économies, espérées, augmentent elles de 220 %, d’un point de vue purement 

mathématique, le changement de projet apparaît comme pertinent. 

Cela reste néanmoins un investissement fort important si on compare celui-ci (2.806.107 €) 

aux économies espérées (46.572 €).  

Notons que ce montant pourrait augmenter. La structure du bâtiment n’est pas le seul critère 

lorsque l’on veut estimer la consommation d’un immeuble. Le facteur humain joue également 

un rôle important à commencer par le nombre d’occupants. Or il ressort de l’étude très 

complète effectuée pour la société qu’il y avait, à ce moment, 154 occupants sur un maximum 

possible de 354 soit moins de la moitié. 

Il est clair qu’une personne seule dans un trois chambres, pour peu qu’elle fasse attention, ne 

va pas consommer autant qu’une famille comprenant quatre enfants.( Ce qui peut également 

expliquer les différences entre consommations théoriques et réelles)   

Pour évaluer la pertinence de ce projet, on ne peut pas non plus se limiter à l’impact sur le 

coût du logement pour les locataires. Il y a d’autres externalités comme l’impact sur 

l’environnement, la dépendance énergétique et les engagements pris par la Région dans le 

cadre du Protocole de Kyoto qui sont tout aussi importants.   

Partant de l’exemple allemand, qui semble démontrer que de lourds investissements afin 

d’arriver aux standards du passif ne sont pas toujours justifiés, j’ai posé la question au 

directeur du service technique. 

Pour lui, dans ce cas précis l’investissement sera rentable. Par rapport au projet allemand, les 

solutions techniques sont plus élaborées. Par exemple il a été prévu l’installation d’une sonde 

qui permettra de contrôler directement la ventilation en fonction des différents paramètres et 

donc de faire de sérieuses économies.  

Rentabilité qui sera augmentée si le nombre d’occupants et les prix de l’énergie augmentent. 

Pour le prix de l’énergie, il n’y a pas lieu de se faire trop de soucis, par contre pour ce qui est 
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du nombre d’occupants, c’est moins sur. Tant que la Région ne changera pas le cadre légal, la 

volonté des SISP (quand elle existe) pour limiter le nombre de logements sous-occupés ne 

suffira pas (la question est abordée dans le chapitre suivant). 

De toute manière, l’exemple de Fribourg en atteste, on ne pourra vraiment se prononcer sur la 

pertinence des investissements qu’une fois les travaux terminés.  

Ce type d’immeubles étant loin d’être unique dans le parc du logement social, nul doute que 

l’analyse des résultats sera fort utile pour évaluer les investissements futurs d’autres SISP et 

en cela, il répond déjà à la définition de ‘’bâtiment exemplaire’’. 

 
Conclusions : 
 

- que ce soit au point de vue technique ou financier, ce type de chantier est 

particulièrement complexe même si Eco  3 est un cas particulier. 

- Les options basse et très basse consommation nécessitent des crédits et subsides fort 

importants 

- Les catégories de locataires qui subiront les plus fortes augmentations de loyers sont 

toujours les revenus moyens et supérieurs et ceux qui occupent des logements sur-

adaptés 

- Il s’agit à nouveau d’un projet synonyme de pertes financières pour la société 

- Les loyers après travaux, malgré des augmentations importantes pour certains, restent 

limités et largement en-dessous des prix du privé sauf pour les locataires qui paient la 

VLN 

- Si l’effort demandé à la SLRB et à la RBC augmente fortement, les économies 

espérées augmentent, proportionnellement plus. 

- Les économies dépendent, pour une part, du taux d’occupation des immeubles. 
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5.  ENSEIGNEMENTS TIRES DE LA PARTIE CHIFFREE 
	
  

Pour rappel l’objet principal de ce mémoire est l’impact sur les loyers des investissements 

ayant pour but les économies d’énergies.  

Plus précisément, est-ce que les locataires seront tous gagnants ou, comme on pouvait le 

supposer, la législation actuelle fera qu’il y aura des perdants. 

Comme corollaire j’ai également essayé de calculer l’impact de cette nouvelle directive sur 

les finances des SISP et de la  Région. 

On oublie en effet trop souvent que pour ce qui concerne les loyers, il y a trois partenaires et 

que toute modification aura des conséquences sur les locataires et les sociétés mais aussi sur 

les moyens mis à disposition par la RBC. 

 Bien qu’il faille garder une certaine prudence car il existe trop de différences d’une SISP à 

l’autre (et parfois au sein même du parc de certaines sociétés) pour ce qui concerne les PRA, 

les LB, le montants des travaux, le mode de calcul des charges, le profil des locataires … il 

apparaît clairement dans le chapitre précédent que les conséquences seront négatives pour 

certaines catégories de locataires. 

Comme on pouvait s’y attendre,  une partie des revenus moyens et supérieurs seront perdants 

mais ils ne seront pas les seuls. Les locataires qui occupent des logements inadaptés et qui de 

ce fait ne peuvent bénéficier des limitations à 20, 22 ou 24 % de leurs revenus risquent eux 

aussi de voir le coût de leur logement augmenter. Ce dernier groupe est loin d’être 

insignifiant, puisqu’on parle de 12.000 chambres inoccupées34 pour l’ensemble du parc.  

Les seuls vrais ‘’gagnants’’ seront les locataires qui en même temps : 

- occupent des logements adaptés ( ou acceptent de muter) 

- ont des revenus leur permettant de bénéficier des limitations à 20 ou 22 % de ceux-ci 

- avaient, avant travaux, un loyer qui  était, soit déjà limité, soit très proche de ces limites. 

 
Ceux-là ne subiront pas d’augmentations de loyers, ou des augmentations très modérées, tout 

en bénéficiant après travaux de diminutions de charges conséquentes. 

 
 Les sociétés, si elles maintiennent leur coefficient de loyer de départ, devraient être 

gagnantes mais elles ne le resteront que tant que certains locataires continueront à subir des 

hausses de loyers (loyers non limités) et surtout tant que la RBC interviendra aussi 

massivement (prêts à 0,15 %, subsides SLRB et IBGE, ARS).   
	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
34 Chiffres donnés  lors du colloque sur les mutation organisé par la SLRB le 28/04/2010  
http://www.lalibre.be/actu/belgique/article/579293/12000-chambres-vides-dans-le-social.html 
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Elles solliciteront donc de plus en plus la Région et l’on est en droit de se demander si cette 

dernière sera en mesure de répondre à cette demande sans cesse croissante. 

Est-ce qu’il faut pour autant remettre en question la politique de réduction des coûts de 

chauffage dans le secteur du logement social ? 

Cela reviendrait à dire que le problème est directement lié à ce type de travaux ; ce qui n’est 

pas le cas. Tout investissement important fait sur les bâtiments aura les même conséquences. 

C’est donc plutôt au niveau du mode de calcul de loyer et des charges actuels qu’il y a lieu de 

se poser des questions. 

L’hypothèse de départ étant confirmée, vu la complexité des exemples chiffrés mais aussi 

leurs caractères à chaque fois particuliers, il est utile de revenir sur certaines causes mais 

également sur leurs conséquences possibles, que ce soit pour les locataires, les SISP mais 

aussi la RBC, en essayant d’élargir le cadre. 

Le but étant de rappeler et, lorsque c’est nécessaire de développer, les mécanismes ou enjeux 

importants de cette problématique.  

Je commencerai par les causes, en quoi le mode de calcul du loyer actuel est source de 

problèmes, et puis les conséquences possibles. 

Si pour les causes il s’agit essentiellement de mettre en exergue certains mécanismes, des 

conséquences mathématiques, pour ce qui est des conséquences on quitte le domaine de la 

logique, de l’objectivité, pour l’hypothétique et le domaine de la subjectivité (tout le monde 

ne réagira pas de la même manière à une augmentation de loyer).  

Si je crois nécessaire d’aborder la question des conséquences que pourraient avoir de 

nouvelles hausses de loyers pour certaines catégories de locataires, je resterai prudent. Il 

s’agira essentiellement de préciser le cadre et les raisons pour lesquelles ces conséquences 

pourraient se produire.   
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5.1  Les causes 

	
  
Si tous les locataires ne seront pas gagnants, alors que certains coûts diminuent, la raison 

principale est bien entendu à chercher dans le mode de calcul du loyer ; à la fois dans ses 

fondamentaux mais aussi dans certains mécanismes spécifiques.  

Comme nous avons pu le voir, d’autres paramètres peuvent intervenir, qu’ils soient liés ou 

non au mode de calcul du loyer. Je pense plus particulièrement au fait d’occuper un logement 

inadapté mais aussi au mode de calcul des charges.  

Dans le chapitre trois, j’ai déjà abordé en détail certains points spécifiques comme la question 

des PRA sous-évalués. Dans ce cas, je ne ferai qu’un rappel. Par contre pour d’autres comme 

la problématique des inoccupés, je crois utile d’apporter plus de précisions quant à l’ampleur 

du phénomène et ses implications. 
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5.1.1.  Le mode de calcul du loyer 

 

En reprenant l’ordre logique du mode de calcul du loyer, les points les plus importants pour ce 

qui nous concerne sont :   

Les PRA 

Les PRA ne sont plus représentatifs de la valeur réelle des logements avec comme 

conséquence que le coût des travaux prend une importance démesurée. 

Le fait que le logement ait déjà fait l’objet de rénovations et que la société ait bien imputé 

l’ensemble de celles-ci dans le PRA (ce qui n’est pas toujours le cas) aura donc une 

importance. Plus le PRA est faible plus le choc sera important. 

Inutile de dire que le montant des travaux, et donc l’option choisie mais aussi l’importance 

des subsides, seront également prépondérants.  

Les LB 

Nous avons pu voir dans les différents exemples que certains locataires subissaient de très 

légères augmentations voire pas du tout. Et ce pour la simple raison qu’ils payaient déjà avant 

travaux un loyer proche des limitations accordées par la législation.  

Plus le LB avant travaux était élevé, plus ce sera le cas. Le locataire qui a atteint les limites de 

20, 22, ou 24 % de ses revenus paiera le même loyer tant que ceux-ci n’évoluent pas (et qu’il 

occupe un logement adapté)  et ce quels que soient les travaux que l’on fera dans son 

logement. 

Beaucoup de sisp ont essayé, tant qu’elles ont pu, de préserver leurs locataires de hausses de 

loyers trop importantes. Pour y arriver, elles ont maintenu les PRA et les LB le plus bas 

possible. Effet pervers de cette politique, à l’heure actuelle ce seront ces locataires, et 

particulièrement les revenus moyens et supérieurs, qui subiront les plus fortes hausses. 

La VLN 

Pour rappel, la VLN35 est une des limitations ‘’plafonds’’ (montant à ne pas dépasser) prévue 

par la Loi. Il s’agit du montant maximum de loyer que le locataire devra payer quels que 

soient ses revenus et les caractéristiques de son ménage. 

La VLN d’un logement doit être comprise entre 110 et 300 % du LB et le coefficient moyen 

(pour l’ensemble du parc) au-dessus de 150 %. 

En cas de forte augmentation du LB, la sisp pourrait donc, avec l’accord de la SLRB, 

diminuer son coefficient de VLN pour amortir le choc au niveau des LR.. 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
35 articles 20 § 2 3° de l’AGRBC du 26/09/96 
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C’est ce que faisaient un certain nombre de sisp dans le passé. Les logements neufs qui 

avaient des LB plus élevés avaient des VLN basses tandis que le patrimoine ancien, au PRA 

plus faibles, avait des VLN élevées. D’autres par contre ont décidé dès le départ de mettre 

l’ensemble du parc à 150 %. 

Mais l’utilisation de la VLN pour limiter les hausses de loyer en cas d’augmentation des LB 

devient de moins en moins possible et ce essentiellement pour deux raisons. 

Primo, de nombreuses sisp flirtent déjà avec la limite des 150 % et n’ont plus la possibilité de 

diminuer de manière importante la VLN de certains logements et ce malgré le fait qu’une 

augmentation du PRA augmente leur marge de manœuvre. 

Secundo, il y a très clairement une volonté politique chez certains d’imposer des VLN 

supérieures à 150 % dans le but de préserver la priorité aux plus démunis. C’est ce qui ressort 

de certaines décisions prises au sein des SISP mais aussi de la SLRB. 

Les LR   

Normalement, pour ce qui nous concerne, les LR sont clairement une conséquence et non une 

cause. Si j’en parle ici c’est que les majorations de loyers subies par les ‘’perdants’’ ne vont 

pas compenser les pertes de recettes locatives et le faible retour sur investissements des SISP 

et de la Région. 

Au niveau des sociétés cela aura bien entendu des conséquences sur leurs politiques en 

matière de loyer. Influence d’autant plus importante qu’existe un dernier mécanisme qui ne 

fait pas partie du mode de calcul du loyer proprement dit mais qui devient de plus en plus 

prépondérant :  l’ARS. 

L’ARS 

Pour rappel, l’allocation régionale de solidarité, ou ARS, est un mécanisme destiné à 

 compenser les pertes de recettes locatives subies par les SISP du fait de la précarité des  

 locataires et du mode de calcul du loyer actuel. La Région compense 75 % du déficit social 

 soit la différence entre la somme des LB et la somme des LR. 

Comme nous avons pu le voir pour les trois exemples, l’ARS est une source importante de 

revenus pour les SISP. 

Comme le retour sur investissements est de moins en moins suffisant du fait des limitations de 

loyers,  beaucoup seront tentées d’augmenter autant que possible leur ARS. 

Pour ce faire, c’est très simple il suffit d’augmenter les LB au maximum. 

Dans le cas de nouvelles constructions, ou de logements entièrement rénovés, les nouveaux 

locataires remplissent par principe les conditions pour bénéficier des limitations et des LB 
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élevés ne devrait pas leur poser de problèmes tant qu’ils restent en-dessous des revenus 

d’admission.  

On observe par contre que parmi les locataires en attente d’une mutation, ceux qui disposent 

de revenus moyens et supérieurs refuseront le plus souvent de déménager vers ces logements 

jugés trop chers. 

En cas de rénovations extérieures, ce qui est le cas pour les trois exemples, nous avons pu voir 

que le choc sera rude pour certains et cela ne sera pas sans conséquences sur leurs projets 

futurs. 

Question que j’aborde dans le point suivant.  

On pourrait y voir un effet pervers de l’ARS : de fortes augmentations des LB ayant comme 

conséquence que ces logements seront refusés par les ménages disposant de moyens 

supérieurs aux revenus de remplacement,  une des conséquences sera une nouvelle baisse des 

LR. Ce qui pourrait provoquer une nouvelle hausse des LB (toujours en vue d’augmenter 

l’ARS)  puisque manifestement les LR sont de moins en moins suffisants …. 

Alors qu’elle est censée combler le déficit entre LB et LR, l’ARS aurait comme conséquence 

de la creuser un peu plus. 

 

5.1.2. Les logements inadaptés 

Dans le premier exemple, j’avais pris comme principe que tous les locataires occupaient un 

logement adapté à leur composition de ménage. 

Ce n’est bien entendu pas le cas dans la réalité. Bien au contraire, un nombre très important de 

ménages occupent des logements trop grands avec comme conséquences que d’autres 

attendent des années pour pouvoir soit muter, soit se voir attribuer un logement adapté. 

En réponse à une question parlementaire36, la SLRB avait interrogé les SISP à ce sujet. Sur 

base des chiffres fournis, le pourcentage de logements sous-occupés37 variait au 31/12/2007 

entre 7,47 % (seule société en dessous des 10 %) et 56,26%. Sept sociétés sur trente trois 

dépassaient les 40 %.  

 

Je n’avais pas, à ce moment, mesuré l’importance de cette problématique. 

Pour illustrer cette question le deuxième exemple me semble le plus pertinent car on peut 

mesurer l’impact que cela a sur les loyers réels des locataires mais aussi, bien que cela reste 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
36 question parlementaire écrite n° 506 
37 soit au moins une chambre excédentaire par rapport à la composition du ménage. 
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une hypothèse, sur l’influence que cela pourrait avoir sur la politique des SISP en matière de 

loyer.  

Pour rappel, un tableau reprenait les différences de LR selon que le logement était adapté ou 

non. 

Tableau 4  Eco 2 : Différence entre les loyers réels après travaux  
 si le logt est considéré comme adapté ou non (en €) 

LR	
  2009	
  APRES	
  TVX	
  ADAPTE	
   LR	
  2009	
  APRES	
  TVX	
  NON	
  ADAPTE	
   DIFFERENCES	
  

173,53	
   290,06	
   116,53	
  

200,68	
   382,14	
   181,46	
  

606,66	
   807,33	
   200,67	
  

243,54	
   462,87	
   219,33	
  

204,54	
   387,52	
   182,98	
  

 

Comme vous pouvez le constater, les augmentations sont conséquentes et auraient pu l’être 

encore d’avantage si la société avait maintenu le coefficient de chantier de départ. 

On peut raisonnablement penser que si un nombre important de locataires occupent des 

logements inadaptés et n’ont de ce fait pas droit aux limitations à 20 et 22 % de leurs revenus, 

les SISP pourraient en tenir compte au moment de décider leurs nouveaux loyers de base. 

S’agissant pour l’essentiel de ‘’vieux’’ (de ‘’bons’’ ?!!) locataires il est possible qu’elles 

essaient de les préserver. 

(je tiens à rappeler que concernant ce cas précis, j’ai obtenu des explications qui n’allaient pas 

du tout dans ce sens. Si le coefficient de loyer a été diminué, c’est à la fois pour tenir compte 

des conditions de départ (faible PRA mais mauvaise isolation) mais aussi des prochaines 

phases des travaux et conserver des LB les plus proches possibles une fois l’ensemble des 

maisons rénovées) 

Dans cet exemple (Eco 2) nous avons pu observer les conséquences d’une diminution du  

coefficient de loyer sur les recettes locatives. 

 

En effet après travaux, les recettes supplémentaires sont de 21.014,82 € alors que l’annuité 

augmente de 24.501 €  par an. Soit une perte annuelle de  3.486,18 €. 

Si elle avait maintenu le même coefficient avant et après travaux, la société aurait été 

gagnante quelle que soit la situation envisagée. Le résultat final (recettes supplémentaires 

moins annuités complémentaires) aurait été de plus 24.826,53 € si les logements étaient tous 

considérés comme adaptés et plus  27.008,89 € en tenant compte de la situation réelle. 
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Le choix de diminuer le coefficient de loyer n’est donc pas anodin pour la SISP comme pour 

les locataires.     

Nous avons vu également que si elle avait maintenu le coefficient ‘’avant travaux’’ mis à part 

les quelques revenus supérieurs, cela n’aurait eu de conséquence que pour les locataires qui 

occupent un logement inadapté. 

 

     Tableau 8 Eco 2. Evolution des LR en fonction des LB en tenant  
     compte de l’adaptation des logements (en €) 

	
   LB	
  383,31	
   LB	
  414,05	
   LB	
  537,15	
   LB	
  706,09	
   Situation	
  

2	
   206,99	
   223,59	
   290,06	
   381,29	
   INADAPTE	
  

4	
   367,07	
   367,07	
   367,07	
   367,07	
   0,22	
  

6	
   272,15	
   293,98	
   382,14	
   501,32	
   INADAPTE	
  

8	
   417,81	
   432,00	
   432,00	
   432,00	
   0,22	
  

10	
   574,97	
   621,08	
   807,33	
   1059,14	
   INADAPTE	
  

12	
   176,32	
   190,46	
   243,83	
   243,83	
   0,20	
  

14	
   183,99	
   193,70	
   193,70	
   193,70	
   0,20	
  

16	
   255,14	
   255,14	
   255,14	
   255,14	
   0,20	
  

18	
   191,66	
   197,60	
   197,60	
   197,60	
   0,20	
  

20	
   210,82	
   227,73	
   295,42	
   358,42	
   0,22	
  

22	
   180,16	
   189,75	
   189,75	
   189,75	
   0,20	
  

24	
   180,16	
   194,60	
   218,87	
   218,87	
   0,20	
  

26	
   329,65	
   356,08	
   462,87	
   607,24	
   INADAPTE	
  

28	
   574,97	
   621,08	
   807,33	
   1059,14	
   VLN	
  

30	
   275,98	
   298,12	
   387,52	
   508,38	
   INADAPTE	
  

32	
   266,06	
   266,06	
   266,06	
   266,06	
   0,20	
  

34	
   367,98	
   397,49	
   423,45	
   423,45	
   0,22	
  

36	
   528,73	
   528,73	
   528,73	
   528,73	
   0,22	
  
 

Pour rappel, une fois que le loyer n’évolue plus (du fait des limitations à 20,22 ou 24 %) 

malgré une augmentation du LB, j’ai mis un fond de couleur. La dernière colonne précise si le 

logement est inadapté et la limitation à laquelle le locataire a droit (20 ou 22 %). 

On peut observer que quatre locataire ne subissent, dès le départ, aucune augmentation de leur 

loyer réel. Après la seconde augmentation du LB (de 414,05 à 537,15) c’est le cas pour huit 

sur dix-huit. La dernière qui aurait eu lieu si la société avait gardé le même coefficient de 

loyer ne concerne plus que sept locataires. Un qui n’avait pas encore atteint la limite des 22 % 
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de ses revenus, un autre qui est à la VLN du fait de ses revenus largement au-dessus de la 

moyenne et cinq qui occupent des logements inadaptés (trop grands).  

Il faut préciser que faire muter les locataires n’est pas chose facile et représente un coût pour 

les sociétés. Pour certaines sisp dont les moyens (financiers et humains) sont limités et qui 

sont déjà confrontées à un taux d’inoccupés élevés c’est loin d’être évident.   

Beaucoup de locataires considèrent en effet que l’on revient sur un droit acquis et sont parfois 

soutenus en cela par différents services sociaux. 

Dans un article consacré à la cohésion sociale,38 A. Franssen cite R. Castel  pour qui, dans la 

société industrielle, la propriété sociale est ce qui a permis la propriété de soi pour ceux qui 

étaient privés de propriété privée. Il ajoute que « si par propriété sociale, R. Castel désigne 

surtout les mécanismes de sécurité sociale, on peut au sens littéral, dire que les logements 

sociaux ont également constitué une forme de propriété sociale, permettant à la classe 

ouvrière et aux petites classes moyennes d’accéder à une quasi propriété ».  

J’ai en effet rencontré ces dernière années, dans le cadre de ma pratique professionnelle, 

beaucoup de quasi propriétaires et je pense qu’il faut tenir compte de cette donnée historique. 

Mais elle ne peut à elle seule, surtout en période de crise, justifier le statu quo. 

Si le coût financier des mutations est conséquent pour les sisp, on ne peut oublier le coût 

social que représentent les milliers de chambres vides et les situations dramatiques dans 

laquelle survivent de nombreux candidats locataires en attente de grands logements. 

Au vu des difficultés que rencontrent les SISP  pour faire muter les locataires et le 

changement de mentalité que cela implique, si on veut récupérer un maximum de grands 

logements, il faudra nécessairement une décision politique qui s’applique à l’ensemble du 

secteur. C’est le type même de décision que les gestionnaires assumeront, parfois contraints 

mais pas toujours, si tout le monde est obligé d’agir de la sorte. 

Cela nécessitera également de revoir les sanctions en cas de refus de muter. Si un grand 

nombre de locataires refusent de déménager (outre les raisons personnelles compréhensibles) 

c’est parce que, bien souvent, ils sont protégés et que l’impact financier n’est pas jugé 

convaincant. 

Ces protections et sanctions sont fortement datées et ne répondent plus à la situation actuelle. 

 
	
  

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
38  Franssen A.  ‘’Emploi, logements sociaux et cohésion sociale’’ in SLRB –Info N° 49 janvier-février-mars 
2007 pp 14-16 
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5.1.3.   Le mode de calcul des charges 
	
  
Comme déjà explicité dans le chapitre 3.2, le mécanisme même du mode de calcul des 

charges pose  problème et pourrait avoir des effets négatifs sur les politiques menées en 

matière d’économie d’énergies. 

Si le but est que le coût du logement (loyer + charges) n’augmente pas, ce qui sera le premier 

critère pour la majorité des locataires, il faudra être certain que l’ensemble des dépenses 

reprises dans les charges ne subissent des hausses importantes. 

 

Si on reprend les résultats de l’étude39 consacrée aux charges d’un logement type de 66 m² 

dans Eco 3, le chauffage  représente  46 % du total . Pour les 54% restants,  qui concernent 

l’eau froide mais aussi les frais de conciergeries, les ascenseurs, le nettoyage des communs, 

les menus travaux … ,  les coûts peuvent varier très fortement d’une SISP  à l’autre mais 

également d’un immeuble à l’autre. Ces variations peuvent être la conséquence de différences 

objectives (le rendement des installations) mais également d’interprétations divergentes du 

cadre légal (faute de textes clairs et exhaustifs) quant aux coûts qui peuvent/doivent être 

imputés aux locataires. 

Il se pourrait donc que certains voient leurs économies en matière de chauffage annulées, ou 

fortement diminuées, suite à l’augmentation d’autres postes, voire des travaux qui leur 

seraient imputés. 

Avec comme conséquence qu’ils verraient leur loyer augmenter sans qu’ils ne  bénéficient en 

contrepartie d’une diminution des charges. Diminutions qui ne seront de toutes manières 

‘’visibles’’ qu’au moment de la régularisation soit, dans le meilleur des cas un an plus tard. 

Situation qui risque de ne pas rendre populaire les politiques en matières d’ économies 

d’énergies tenues pour responsables des augmentations de loyers. 

Plus que jamais, l’information va jouer un rôle prépondérant. 

Au moment de communiquer, que ce soit pour prévenir des travaux, préciser les objectifs 

poursuivis ou présenter les nouveaux loyers, il faudra tenir compte de ces différents éléments 

et anticiper les objections que pourraient soulever, à juste titre, les locataires. 

Il serait également opportun de revoir le mode de calcul des charges afin que les SISP, comme 

les locataires, disposent de textes clairs qui  précisent exactement ce qui peut être réclamé et  

garantissent une égalité de traitement entre utilisateurs.  

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
39 Tableau 18 Eco 3 
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5.2  Les conséquences 
 

Au niveau des conséquences, la principale pour les locataires est très certainement le fait que 

pour certains, le coût du logement va augmenter plutôt que diminuer. Dire combien est 

pratiquement impossible car si, pour un projet précis, les augmentations de loyer peuvent être 

calculées avec exactitude pour chaque ménage, il n’en est pas de même pour les économies  

de charges espérées. Nous avons pu voir précédemment que celles-ci vont dépendre de 

nombreux facteurs comme les conditions météorologiques, le prix de l’énergie, le mode de vie 

des locataires, leur mode de consommation, la composition du ménage, la façons dont la 

société réparti les coût …. 

Paradoxalement ce sont peut être les plus économes qui seront les plus pénalisés. En effet, 

comme ils faisaient déjà attention et qu’ils consommaient peu, ils bénéficieront moins des 

économies. 

Mais ce n’est pas sur cette conséquences là que je voudrais réfléchir mais plutôt sur ses 

implications ainsi que sur d’autres qui risquent de frapper les SISP et la RBC. 

Pour les locataires, de nouvelles hausses de loyer non compensées par des diminutions de 

charges ne resteront pas sans effets surtout si elles touchent prioritairement les revenus 

moyens et supérieurs. 

Occupant des logements dans des ensembles de plus en plus stigmatisés, est-ce que cela ne va 

pas renforcer leur désir de partir ?  

Ce qui poserait la question régulièrement débattue de la mixité sociale. 

 
Au niveau des SISP comme nous avons pu le voir, la rentabilité des projets est assurée pour 

autant qu’elles maintiennent leur coefficient de loyer de départ et que toutes choses restent 

égales. Ce qui, dans la plupart des cas, signifie de fortes hausses pour certaines catégories de 

locataires 

Mais compte tenu de l’importance des investissements, le return reste limité et va dépendre de 

plus en plus de l’intervention de la RBC. 

 C’est dû pour une part au fait que les charges sont pour elles une opération blanche. Si des 

gains sont réalisés, seuls les locataires en profiteront. Par contre ce sont elles qui paieront les 

investissements réalisés. L’autre raison, et c’est particulièrement vrai pour l’exemple Eco 2,  

c’est le manque de return au niveau des recettes locatives et ce que ce soit une conséquence 

des choix de la SISP ou de la paupérisation des locataires. 
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Si les LR sont fortement limités, la SISP  pourra bénéficier dans la majorité des cas40 d’une 

 intervention de la RBC via l’ARS mais l’équilibre restera fragile et ne sera maintenu que tant 

que la RBC interviendra de manière importante. 

Ce qui pose la question des implications pour la RBC. Nous avons vu que celle-ci intervient 

massivement pour ces projets que ce soit via la SLRB (subside de 50 % des travaux, prêts à 

0.15 % sur 33 ans) mais aussi directement via l’ARS et indirectement via les subsides de 

l’IBGE. 

Si les externalités, sociales et environnementales,  seront importantes et positives, puisque ces 

travaux auront comme conséquence une amélioration de conditions de vie des locataires et 

une diminution des rejets de co², du point de vue financier par contre le retour sera minime. 

Est-ce que la RBC va pouvoir maintenir cette aide indéfiniment ?    

Pour cette partie, s’agissant de matières complexes, sujettes à interprétations et pour 

lesquelles les choix politiques interviennent de manière prépondérante dans la réflexion, si je 

vais aborder ces différentes questions, je ne prétends nullement épuiser les sujets. 

Je vais surtout essayer de contextualiser les conséquences possibles au vu des résultats de la 

partie chiffrée mais aussi de statistiques, de rapports venants d’organismes divers et de ma 

pratique professionnelle. Raison pour laquelle, tout en essayant de rester le plus objectif 

possible, il se peut que mon point de vue personnel transparaisse. 

 
	
  

	
  

	
  

	
  

	
  

	
  

	
  

	
  

	
  

	
  

	
  

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
40  8 sisp sur 33 ne bénéficient pas de l’ARS au 31/12/2009. 
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5.2.1  La mixité sociale 
 
Constats tirés de la partie chiffrée 
	
  
Comme nous avons pu le voir dans le premier exemple (Eco 1) et plus spécialement dans le 

tableau 341 du point 4.1.1, la conjugaison de l’augmentation des loyers et de la diminution des 

charges va avoir comme conséquence que les différences entre locataires vont s’accentuer. 

Certains seront de plus en plus gagnants (faibles augmentations de loyers et moins de charges) 

tandis que d’autres le seront de moins en moins (augmentation du loyer qui ne sera pas 

compensée par la diminution des charges).  

Pour les 2 chambres (en gris clair), l’écart maximum se situait entre 412,5 /167,77 et était de 

244,78 €. Il passe à 451,22/145,11 soit 306,12 €. Ce qui représente une augmentation de 25%. 

Pour les 1 chambre (en gris foncé) on passe de 316,60/144,37  soit 172,23 €  à 336,76/119,73 

soit 217.03 €. Dans ce cas l’écart augmente de 26 %. 

Pour les trois exemples, nous avons également pu constater que les ‘’perdants’’ sont 

principalement les revenus moyens et supérieurs. Les locataires qui occupent des logements 

inadaptés sont en général moins touchés (si leurs revenus sont faibles) et ils restent maître de 

leur destin. S’ils n’ont pas encore demandé leur mutation, ils peuvent à tout moment le faire et 

bénéficier des limitations prévues par la Loi. 

Les sisp ayant intérêt à augmenter leurs LB pour compenser la paupérisation croissante de 

leurs locataires, la protection principale sera de plus en plus la possibilité de bénéficier des 

limitations à 20, 22 et 24 % des revenus. Avec comme conséquence que pour certains, les 

augmentations de loyer iront de pair avec les augmentations de revenus et ce jusqu’à ce qu’ils 

atteignent la VLN (loyer maximum pour un logement).  

Pour les revenus moyens et supérieurs, ces premiers constats vont très certainement renforcer 

deux idées de plus en plus entendues dans le logement social : le piège à l’emploi (tout ce que 

je gagnerai en plus passera dans le loyer) et le départ des ‘’travailleurs’’ (à ce prix là, je vais 

dans le privé). 

Les deux sont souvent énoncées sans qu’il n’y ait eu au préalable une réelle recherche 

concernant les conséquences exactes d’une augmentation des revenus, voire simplement une 

connaissance correcte des mécanismes du mode de calcul du loyer.  

Pour ce qui concerne les augmentations de revenus qui passeraient toutes entières dans le 

loyer, ce pourrait être le cas si l’augmentation, même minime, a comme conséquence que les 

revenus dépassent un des montants pivots (revenus de référence, revenus d’admission, 
	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
41 Page 46 
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maximum du Fonds du logement). Mais vu les nombreuses possibilités de limitations qui 

existent, il n’est pas certain que cela soit vrai dans tous les cas, surtout pour les revenus 

moyens. 

Ce qui ne veut pas dire que ces craintes soient dénuées de tout fondement ni qu’elles n’auront 

pas de conséquences sur les projets futurs des locataires qui peuvent se décider en fonction 

d’une information incorrecte.  

Le mécanisme du calcul du loyer est devenu tellement complexe que peu sont capables de 

mesurer l’impact réel d’une augmentation (ou d’une diminution) de revenus.  

Pour ce qui est du départ des ‘’travailleurs’’ et donc de la mixité sociale, la question est 

également très complexe. La situation des logements, l’environnement, les performances de la 

SISP, en un mot la qualité de vie offerte, mais aussi la proximité de la pension, la stabilité de 

l’emploi (dans le privé on ne peut pas demander un re-calcul du loyer en cas de perte de 

revenus) seront des facteurs importants qui pousseront les locataires à partir ou à rester si leur 

loyer augmente. 

Mais, plus que tout, ce sont les prix du privé qui sont depuis quelques années un frein à la 

mobilité. 

Ces dernières temps on constate de moins en moins de départs dans le logement social42. De 

plus ou moins 10 % il y a 10 ans on est passé maintenant à moins de 5 %. Avec comme 

conséquences, entre autres, un allongement de la durée d’attente pour les candidats mais aussi 

de plus en plus de locataires mécontents car ‘’scotchés’’ dans le ‘’social’’,de plus en plus 

stigmatisé,  alors qu’ils voudraient le quitter et qu’ils se considèrent parfois comme les 

derniers des Mohicans. Ce qui ne facilite en rien le travail des SISP confrontées à des 

locataires perpétuellement insatisfaits et encore moins l’entente entre voisins.  

Bien qu’il faille signaler encore une fois que la situation diffère d’un endroit à l’autre et qu’il 

existe également des locataires fortement attachés à leur environnement et à leur société. 

Il n’en reste pas moins vrai que si les loyers des SISP se rapprochent du privé, il est à craindre 

qu’une partie des classes moyennes encore présente partira plus que probablement et que cela 

ne fera que stigmatiser encore un peu plus la population des logements sociaux. Dernièrement 

j’ai reçu l’appel d’une locataire qui se voyait contrainte à déménager vers un logement neuf et 

se plaignait du loyer ‘’exorbitant’’ qu’on lui réclamait du fait que son mari ‘’avait le malheur 

de travailler’’. Son message était très clair : pour 400 € je le prends,  pour 700 € non (il 

s’agissait d’un appartement trois chambres). 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
42 Statistiques 2009 de la SLRB : 2.104 départs en 2005 et 1.527 en 2009    http://www.slrb.irisnet.be 
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Si les classes moyennes partent, il y aura forcément moins de mixité sociale et on risque 

d’assister à la création de concentrations de populations fortement précarisées et fragilisées. 

Situation que beaucoup de responsables craignent et voudraient éviter. 

Mixité sociale : leurre ou bienfaits 

	
  
 Dans cette partie, plus ‘’sociologique’’, le subjectif occupe une place très importante car une  

même situation peut être vécue ou analysée de façon très différente en fonction des 

responsabilités, du rôle des différents intervenants mais aussi de leur passé, et idéaux de vie.  

Ce qui explique que les avis sur la question sont partagés et très souvent contradictoires. 

Raison pour laquelle si j’aborde la question, car ce pourrait être une des conséquences 

majeures d’une forte augmentation du coût du logement pour certaines catégories de 

locataires, ce sera avec une extrême prudence.  

La question de la mixité sociale dans le logement social n’est pas neuve et alimentait déjà les 

débats lors de la régionalisation du secteur au début des années 90. La cotisation de solidarité 

serait le résultat d’un ‘’gentlemen agreement’’ entre partisans et adversaires du maintien du 

contrat de bail à durée indéterminée pour tous les locataires quels que soient leurs revenus. 

Mais avec la crise du logement actuelle elle a pris, et va prendre, de plus en plus d’ampleur 

et de nouvelles dimensions.  

Les partisans de plus de mixité sociale avancent essentiellement l’idée que mélanger des actifs 

et des non-actifs stimulerait positivement ces derniers. Les actifs leur serviraient d’exemples 

et garantiraient  un  meilleur respect des règles qu’impose le vivre ensemble. Enfin plus de 

mixité dans les revenus permettrait de maintenir les sociétés à flot. Pour y arriver, il faudrait 

augmenter les revenus d’admission et, en tout cas, veiller à ce que les loyers restent en-

dessous des prix du privé pour les revenus moyens. 

Tenant compte de l’offre limitée et des délais d’attente, d’autres, fort logiquement, défendent 

l’idée qu’il faut commencer par renforcer la priorité d’accès aux plus démunis et s’assurer que 

les aides publiques aillent au bon endroit. En conséquence de quoi, il ne faut pas augmenter 

les revenus d’admissions mais veiller, au contraire, à ce que les LB et VLN soient 

suffisamment dissuasifs pour décourager les locataires mieux nantis à rester dans le logement 

social et les pousser à chercher d’autres alternatives.  

Ce qui bien entendu ne va pas dans le sens d’une plus grande mixité en tout cas pour ce qui 
est des revenus et des actifs.  
 
 



114 
 

Quelle mixité et dans quel but ? 
	
  
Car si le plus souvent c’est de revenus et de travailleurs qu’il est question pour ce qui 

concerne le logement social, derrière le concept de mixité sociale peuvent se cacher des 

réalités fort différentes en fonction des critères retenus et des objectifs recherchés. Il n’est 

qu’à se rappeler certaines campagnes ciblées sur le logement social du Vlaams Belang  

(Vlaams Blok à l’époque) pour s’en convaincre.. Il y a donc lieu de clarifier ce qu’on entend 

et vise exactement par plus de mixité. 

Est-ce que l’on veut une plus grande mixité des revenus, culturelle, intergénérationnelle, des 

différents types de ménage … et dans quel but ? Qui entend t’on protéger ? Le discours n’est 

pas toujours clair, ce qui rend encore plus suspecte cette question. Et ce d’autant plus que cet 

inventaire montre bien qu’il existe un parallèle évident  entre volonté de mixité sociale et 

risque de discrimination. 

Ce qui peut expliquer que si à peu près tout le monde se déclare pour la mixité sociale (la 

diversité) que ce soient les responsables des sisp, les locataires et leurs représentants, le 

monde politique, la presse en général … lorsqu’il est question de la renforcer, tous les moyens 

pour y parvenir seront le plus souvent récusés par les uns ou les autres au motif qu’ils sont 

automatiquement des sources de discriminations possibles. 

Il faut également constater que l’on n’aborde cette question pratiquement que dans le 

logement public et jamais dans le privé.  

Enfin est-ce que faire cohabiter différentes classes sociales crée de la mixité ?  

On peut observer dans les quartiers où il y a eu ‘’gentrification’’ que si différents ‘’groupes 

sociaux’’ y cohabitent en général ils ne se mélangent pas ; ils se croisent plus qu’ils ne se 

rencontrent43. 

plus petites unités éparpillées dans la ville44. Mais à l’heure actuelle en pleine crise du 

logement et avec les prix du foncier et de la construction actuels, je crains que ce ne soit aussi 

Quand je dis tous les moyens ce n’est pas tout à fait exact. Dans une étude récente45 

commandée par le Centre pour l’égalité des chances, les auteurs préconisent une solution, la 

seule non discriminatoire à leurs yeux, de type urbanistique : plutôt qu’essayer de mélanger 

les différents types de populations (en fonction des revenus, des origines, de l’âge, de la 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
43 Thème développé entre autre par M. Van Criekingen  « Que deviennent les quartiers centraux de Bruxelles » 
dans le numéro 1 des publications de  ‘’Brussels studies’’, décembre 2006  http://www.brusselsstudies.be 
44 propos tenus par un représentant de la Cooparch  lors d’un midi du logement consacré à la rénovation du 
quartier du Rempart des moines à Bruxelles. 
45 Wouter Bervoets et Maarten Loopmans, « Diversité et discrimination dans le logement social : pour une 
approche de la ‘’mixité sociale’’ » étude commandée par le Centre pour l’égalité des chances 
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structure de la famille, du nombre d’enfants …) au sein du parc des logements sociaux, il faut 

augmenter le nombre de logements publics mais surtout les disséminer dans la ville. 

Je crois que tout le monde sera d’accord avec cette proposition. C’est très clairement la 

meilleure solution et c’est d’ailleurs ce qui apparemment a pu se faire à Bordeaux 

(régulièrement prise en exemple) où l’on aurait remplacé certains grands ensembles par de 

utopique que la proposition d’Alphonse Allais qui voulait que l’on construise les villes à la 

campagne car l’air y est plus pur.  

C’est typiquement le type de solutions réalisable hors période de crise (quand le problème ne 

se pose pas) et pratiquement irréalisable une fois celle-ci survenue. 

Il existe de nombreuses études réalisées sur la question de la mixité sociale. L’étude 

commandée par le Centre pour l’égalité des chances a l’avantage d’être très récente et 

directement orientée sur le logement social dans les trois régions.   

Cette  étude (qui a eu un grand écho46) est très critique quant aux politiques mises en place par 

certaines sociétés pour améliorer/préserver la mixité sociale. On y retrouve néanmoins 

certains constats qui illustrent les nombreuses contradictions auxquelles ont est confrontés  

lorsque l’on vaut traiter cette question : 

- si plusieurs se posent des questions sur la faisabilité de la mixité sociale « le fait que 

les pauvres vivent ensemble dans des quartiers isolés n’est pas une bonne chose » 

- les nouveaux locataires « sont issus d’horizons culturels et sociaux divers, ont souvent 

des problèmes financiers et dans de nombreux cas une santé (physique ou psychique) 

fragile »   

- « nombreux sont les auteurs qui contestent l’hypothèse selon laquelle la mixité sociale 

améliore la qualité de vie dans les quartiers défavorisés [ ] Mais l’effet négatif de la 

diversité sur la cohésion sociale se présente surtout dans les quartiers mixtes au plan 

ethnoculturel, et moins dans les quartiers mixtes au plan socio-économiques » 

-  Le logement social connaît aujourd’hui des problèmes en terme d’image, raison pour 

laquelle il n’est pas certain que ceux qui disposent de revenus plus élevés 

osent/désirent s’inscrire comme candidats locataires. 

- il est assez paradoxal de prôner la mixité dans le logement social alors que ses critères 

d’attributions visent justement à donner la priorité à certains publics fragilisés 
	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
46Entre autres, article non signé « discrimination dans le logement social-par le centre pour l’égalité des chances 
et de lutte contre le racisme » dans Démocratie  01/09/2010 http://www.revue-democratie.be  et B Massart  « du 
bon usage de la mixité sociale » in Alter échos  315 du 16/05/2011  B Massart  « du bon usage de la mixité 
sociale » in Alter échos  315 du 16/05/2011   http://www.alterechos.be 
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- vu la taille restreinte du parc de logements sociaux si on veut garantir le droit à un 

logement décent (article 27 de la Constitution) l’action des pouvoirs publics ne peut se 

limiter à ce seul segment du marché. Il faut donc également avoir une action sur le 

marché privé. 

- Pour les même raisons, il n’est pas conseillé de rehausser les plafonds de revenus mais 

une « attribution plus ciblée aux groupes de revenus les plus faibles n’est pas 

souhaitable non plus du fait du profil toujours plus fragile du locataire social. » 

- les recherches montrent que la mixité sociale seule est inopérante comme instrument 

de prévention. Il faut dès lors que le développement de l’encadrement social devienne 

« un pilier à part entière de la mission des sociétés de logement social » 

- la recherche de mixité quand elle n’est pas une manière déguisée de privilégier les 

autochtones vise bien souvent à améliorer les finances des sociétés de logements 

sociaux mises à mal par la paupérisation des locataires depuis que de nouvelles règles 

d’attributions ont été mises en place et que le contrôle de celles-ci est devenu effectif  

- avant de se poser la question de la mixité sociale dans le logement social, il y a lieu de 

se poser la question des objectifs qu’on lui assigne : ‘’filet de sécurité’’ ou ‘’logement 

populaire’’. (En RBC vu le peu de logements sociaux, il semble qu’on devrait être 

dans la logique du ‘’filet social’’.) Dans ce cas, l’objectif ne vise pas la mixité sociale 

mais un accès réservé aux plus précarisés. 

 Raisons pour laquelle ils en arrivent à la conclusion que plutôt que de jouer les apprentis 

sorciers en fixant des quotas pour différentes catégories de locataires, ce qu’il faut c’est plus 

de logements sociaux, disséminés dans la ville, et assurer l’encadrement social aux plus 

fragiles d’entre eux. 

 
Particularités du logement social 
	
  
Si je suis tout à fait d’accord avec cette analyse, je ne crois pas que les solutions préconisées 

soient réalisables à court et moyen termes tout simplement pour une question de moyens. Et 

ce tant pour le fait de disperser les logements que pour l’encadrement social des locataires les 

plus fragilisés. 

Or la situation est déjà à certains endroits difficile. Dans les conclusions d’un rapport de la 

Politique des grandes villes de 2006 on pouvait lire « il existe un lien évident entre les règles 

d’accès au logement social et les critères qui caractérisent ce type de quartiers en difficulté. 

Ces règles d’accès font que, vu l’incapacité des mécanismes du marché à procurer à chaque 
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ménage un logement décent, les ménages les plus défavorisés se retrouvent concentrés dans 

les logements sociaux. »47  

Dans un entretien48 donné au SLRB-Info lors de son départ à la retraite,  monsieur 

Tonnemans, ancien directeur du Foyer Schaerbeekois, relève que « si au milieu du 20ème  

siècle, dans 85% des ménages locataires, le chef de famille avait un travail rémunéré régulier, 

il ne reste plus aujourd’hui que 7% des ménages où une personne au moins est au travail ».   

Si l’on accuse très souvent le logement social d’être un piège à l’emploi, je ne crois pas que le 

fait de (sur)vivre de revenus de remplacements soit un idéal pour beaucoup de ses habitants. 

Je ne pense pas non plus que les locataires dans leur majorité aient envie d’habiter dans des 

immeubles ou des cités où ne se retrouveraient plus que des personnes précarisées. Je peux 

observer depuis des années que quand c’est le cas, beaucoup (quelles que soient leurs origines 

ou leurs situations) demandent à déménager, que ces logements sont très difficiles à louer et 

ne sont plus acceptés que par les candidats qui n’ont pas d’autres choix, parmi lesquels on 

retrouve un grand nombre de personnes très fragilisées. 

Il y a toujours eu dans toutes les villes des quartiers défavorisés, le plus souvent des quartiers 

centraux, où les derniers arrivés prennent la place des générations précédentes de primo-

arrivants qui une fois leur situation améliorée ont  déménagé vers des quartiers plus 

‘’aérés’’49. C’est d’ailleurs ce qui se passait pour une part dans le logement social qui pour 

certains servait de tremplin puisqu’on comptait un turn-over de plus ou moins 10 % et on peut 

raisonnablement penser que les départs se passaient principalement dans les quartiers les 

moins enviés. 

Mais la situation a changé. En plus d’une crise du logement il y a une crise économique et de 

moins en moins de possibilités d’emplois pour les personnes non-qualifiées ; l’ascenseur 

social est de plus en plus souvent soit en panne soit trop difficile d’accès. 

Ce qui a comme conséquence qu’un grand nombre de personnes précarisées ne verront pas 

leur situation s’améliorer et resteront captif du logement social vu les prix du privé. Seuls 

ceux qui disposent d’une meilleure situation, que ce soit en terme de revenus ou de réseau, 

pourront encore, vaille que vaille, se tourner vers d’autres alternatives souvent au prix de 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
47 In conclusion d’un ouvrage collectif « Analyse dynamique des quartiers en difficultés dans les régions 
urbaines belges » p 57 novembre 2006  Politique des grandes villes, SPP Intégration sociale cité par Pol Zimmer 
dans SLRB Info N° 49 page 8 
48 Decoster L. « Tonnemans à Schaerbeek une longue histoire en quelques mots » in  SLRB-Info N° 46  . Avril-
Mai-Juin 2006 pp. 50-51 
49 E. Corijn et E. Vloeberghs « Bruxelles ! »  VUB PRESS 2009  p. 40 et témoignages entendus  lors de la 
présentation de l’ouvrage à l’UPJB. 
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grands sacrifices mais ce sera de moins en moins souvent le cas et cela ne fera que renforcer 

la stigmatisation des logements sociaux. 

 
Situation qui fait dire à A Franssen que « les mesures sociales visant à donner la priorité aux 

plus démunis dans l’accès à un logement social peuvent se révéler porteuses d’effets 

pervers »50 

Je crois fort à l’adage qui veut que « pauvreté n’est pas vice » mais à l’heure actuelle on a 

dépassé le critère de pauvreté. La fragilité des personnes vivant de revenus de remplacement 

vient tout autant, sinon plus, d’un sentiment d’exclusion, d’impuissance face à leur situation. 

Qu’on le veuille ou non, la société fonctionne de telle manière que pour une majorité de 

personnes, c’est le travail qui structure l’existence. Quand ils n’en n’ont pas, beaucoup 

perdent leurs repères. 

Si le travail n’assure plus à lui seul la cohésion sociale comme au temps de la ‘’classe 

ouvrière’’ il n’en demeure pas moins un facteur important de socialisation ; en être dépourvu 

c’est courir un risque accru d’exclusion et d’isolement  

Dans une étude51 sur la lutte contre la pauvreté en Europe et en France co-édité par ‘’Pour la 

solidarité’’, la ‘’Fondation Caritas France’’ et le ‘’Secours Catholique’’ il est dit que les 

publics les plus exposés au risque de pauvreté sont les chômeurs, les handicapés, les femmes, 

les familles monoparentales, les personnes âgées … 

Publics de plus en plus représentés dans le logement social puisque ces personnes bénéficient 

principalement (sauf  les chômeurs) de priorités supplémentaires. 

Il suffit pour s’en convaincre d’examiner le nombre et le type de priorités dont bénéficient les 

locataires 

Parmi les 36.867 candidats figurant dans la BDR52 au 31/12/2009 on retrouve : 

- 19 % de famille monoparentale 

- 13 % de ménages comprenant au moins une personne handicapée ou invalide  

- 15 % de ménages comprenant au moins une personne de plus de 60 ans 

 

Bien entendu certains ménages cumulent certaines priorités, il est donc difficile d’estimer le 

pourcentage total de candidats qui bénéficient de priorités supplémentaires. 
	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
50 A Franssen  ‘’Emploi, logements sociaux et cohésion sociale’’ SLRB –Info N° 49 janvier-février-mars 2007 

51 In  « La lutte contre la Pauvreté en Europe et en France ». Pour la solidarité, fondation 
Caritas France, secours catholique. Cahier de la solidarité N° 29  novembre 2010  pp23-29 
http://www.pourlasolidarite.eu 

52 La BDR ou Banque de Données Régionale collecte toutes les demandes de logements sociaux en RBC avant 
de les diriger vers les SISP en fonction des choix des candidats  
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Certains chiffres peuvent néanmoins être affinés. Par exemple on comptabilisait 14.325 

demandes concernant des isolés et 17.104 familles avec enfant à charge. Les 6.894 familles 

monoparentales représentent donc 40 % des ménages avec enfants à charge. 

Autre constat, dans la même étude, le fait que les parents sont au chômage et l’origine des 

parents ont une influence négative sur les résultats scolaires et il y a encore et toujours une 

transmission inter générationnelle de la pauvreté. 

Ils en arrivent à la conclusion que moins qu’un problème de pauvreté il s’agit d’un problème 

d’exclusion. 

Dans ce cas ci également les statistiques des candidats locataires sont éclairantes 

Les revenus ‘’salarié’’ ne représentent que 24 % du total et de plus en plus, il s’agit de temps 

partiels ou de ‘’travailleurs pauvres’’ qui gagnent bien souvent à peine plus que le chômage. 

Pour preuve le revenu moyen des candidats était de 11.064 €. 

Dans l’étude commandée par le Centre pour l’égalité des chances il est fait référence aux 

nombreuses études « qui contestent l’hypothèse selon laquelle la mixité sociale améliore la 

qualité de vie dans les quartiers défavorisés ». Selon ces dernières « c’est dans les quartiers 

homogènes que la cohésion sociale serait la plus forte ». ils relèvent néanmoins que l’effet 

négatif de la diversité [ ] se présente surtout dans les quartiers mixtes au plan ethnoculturel, et 

moins dans les quartiers mixtes au plan socioéconomique ». 

Je ne suis pas certain que tous apprécient cette cohésion qui est synonyme de contrôle social 

fort et de repli communautaire. Mais je pense également qu’il faut tenir compte de la 

spécificité des logements sociaux où l’on ne choisit pas l’immeuble, le quartier où l’on va 

habiter et dans lesquels il y aura, plus qu’ailleurs, une diversité ethnoculturelle. 

Enfin dans un article de la revue Politique53, M. Guyot aborde la question de la mobilité des 

jeunes dans Bruxelles. 

Elle relève l’énorme difficulté pour les jeunes des ‘’quartiers’’ à sortir de ceux-ci. Aux 

difficultés matérielles liées à la pauvreté que vivent un grand nombre (pas de ‘’parents taxis’’) 

vient s’ajouter « un frein supplémentaire : leur savoir être ». Elle fait référence aux travaux du 

sociologue A. Medhoume « selon lui, ceux-ci n’ont pas de formation en ‘’savoir être’’ 

dispensée par leur entourage » avec comme conséquence qu’ils sont incapables de « porter 

plusieurs costumes (de) les changer en fonction des lieux où on se trouve» et voient de ce fait 

leurs possibilités d’avenir compromises. 

	
    

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
53 M. Guyot « dans un autre quartier, si je fais un truc, je suis mort » in Politique N° 68 Janvier-Février 2011pp 
22-25 
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Conclusions  

Les exemples chiffrés de la première partie montrent que les sociétés, la plupart confrontées à 

des difficultés financières, ont tout intérêt à privilégier des LB élevés.  

Les premiers pénalisés par une augmentation des LB seront les classes moyennes. Celles-ci 

n’ont déjà pratiquement plus accès au logement social (les plafonds d’admission augmentent 

moins vite que les loyers du privé) il suffit pour s’en convaincre de se rappeler que le revenu 

moyen des nouveaux locataires était de 10.865 € en 2009.  

Leur nombre ne fera donc que diminuer.   

Si une des conséquences de nouveaux investissements devait être une accélération de cette 

tendance, on risque fort d’arriver pour certaines parties du parc à des concentrations de 

populations précarisées, mais surtout fragilisées, que les quelques travailleurs sociaux mis à 

disposition des SISP ne pourront soutenir efficacement. 

Je ne parlerai pas de ghettos car ce terme est trop connoté et que nous ne connaissons pas la 

situation des banlieues françaises où les cités sont coupées de la ville mais cela ne fera que 

stigmatiser encore un peu plus les logements sociaux et renforcer le sentiment d’exclusion. 

A l’heure actuelle, je ne vois pas quel mouvement social ou politique démocratique pourrait 

recréer de la cohésion au sein de ces immeubles. 

Point important également au sein du parc de logements sociaux, un phénomène de 

gentrification n’aurait pas comme conséquence le départ des locataires les plus fragiles 

comme cela peut se passer dans le privé où les loyers augmentent systématiquement et 

deviennent inabordables pour les plus démunis. 

 Rappelons que dans le cas présent, la question ne porte pas sur une éventuelle gentrification 

mais plutôt sur l’érosion des classes moyennes et donc sur leur possibilité de maintien dans le 

logement social.  

Raisons pour lesquelles je pense qu’il y a lieu de relativiser les effets négatifs de la mixité 

sociale dans cet univers particulier qu’est le logement social  

Enfin, pour conclure à propos de cette question, est-ce que le principe d’améliorer les finances 

des sisp doit être rejeté par principe ou jugé comme secondaire ? 

Des finances grevées, cela signifie moins de moyens (pour les sisp comme la RBC)  pour faire 

des travaux alors qu’une des caractéristiques communes à la plupart des quartiers stigmatisés 

est justement l’état du bâti. Le départ des classes moyennes pourrait donc avoir sur ce plan 

des conséquences négatives pour les personnes précarisées. 

C’est pourquoi, si je rejoins les appréhensions du centre pour l’égalité des chances, surtout 

pour ce qui concerne les tentatives d’imposer une forme de mixité ethnoculturelle, je 
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comprends également les inquiétudes de ceux qui craignent que les cités de logements sociaux 

ne deviennent, si rien ne change, plutôt qu’un choix ou un tremplin, des lieux de relégation. 

 
5.2.2. Les finances des SISP 
 
Si la question de départ était de vérifier si tous les locataires seraient gagnants, la même 

question se pose également pour les SISP. 

Au vu des résultats de la partie chiffrée, un projet sur trois (Eco 2) serait perdant mais c’est 

celui pour lequel la société avait décidé de modifier (à la baisse) son coefficient de loyer. Pour 

les autres projets, non encore réalisés, j’avais pris l’option que toutes chose resteraient égales. 

Afin de comparer ce qui est comparable, il serait plus intéressant de comparer les 

conséquences des investissements avec le même cahier de charge pour les trois. 

Pour rappel, ayant constaté que la SISP avait diminué son coefficient de loyer,  j’avais calculé 

l’augmentation de LB,  LR et ARS si elle avait maintenu son coefficient de départ.  

Tableau 1 Rentabilité des trois exemples chiffrés (en €) 
EXEMPLES	
   RECETTES	
  –	
  DEPENSES/AN	
  	
   RENTABILITE	
  PAR	
  LOGT/AN	
  
Eco	
  2	
   +	
  24.827	
   +	
  1.379	
  
Eco	
  3	
   +	
  8.314	
   +	
  251	
  	
  
Eco	
  1	
   +	
  3.726	
  	
   +	
  248	
  	
  	
  
  
Je rappelle que cette rentabilité est calculée pour une année précise en fonction des LB du 

moment mais aussi des revenus des locataires et de leur composition de ménage. La situation 

évoluera nécessairement avec le temps. 

Qu’il y ait pertes ou gains cela dépend du rapport entre les recettes (loyers + ARS) et les coûts 

supplémentaires (les annuités) générés par les travaux  

En cas de perte, cela signifie que les recettes supplémentaires ne suffisent pas pour compenser 

les coûts et ce malgré le montant important des subsides octroyés. On peut alors se poser la 

question des mécanismes à l’origine de ces pertes et en quoi c’est une conséquence du mode 

de calcul du loyer ?  

Nous avons vu dans les trois exemples que lorsque les LB augmentent, certains locataires 

atteignent rapidement le maximum qu’on peut leur réclamer et qu’à partir de ce moment leur 

LR n’augmente plus même si le LB continue à progresser.  

Avec comme conséquence que le rapport entre LB et LR va se dégrader et le rapport entre 

(LR + ARS) et LB également puisque la différence entre LB et LR n’est corrigée via l’ARS 

qu’à concurrence de 75 %. 

Comme on observe depuis un certain temps un appauvrissement des locataires ce phénomène 

devrait d’ailleurs s’accentuer. 
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Mais si les LR n’augmentent plus alors que c’est le cas des LB, cela signifie une plus forte 

augmentation de l’ARS et donc de l’intervention de la Région. 

C’est particulièrement visible avec Eco 2 . 

L’augmentation du LB  (706.09 / 414.05) est de 71 %. 

Par contre le rapport (LR / LB)  passe 74 %  à 48 %  et ( (LR + ARS) / LB) de 93 % à 87 %. 

Les  LR augmentent de 8.068,20€ / an tandis que l’ARS culmine à 41.259,33 € en plus par an. 

 

On  peut d’ailleurs observer qu’il semble y avoir une corrélation entre la rentabilité des projets 

et l’évolution des LB. 

Tableau 2 Rentabilité des trois exemples (en €)  et évolution des LB après travaux 
EXEMPLES	
   RENTABILITE	
  PAR	
  LOGT	
   EVOLUTION	
  DES	
  LB	
  	
  
Eco	
  2	
   +	
  1.379	
   +	
  71%	
  
Eco	
  3	
   +	
  251	
   +	
  16%	
  
Eco	
  1	
   +	
  248	
  	
  	
   +	
  8,6	
  %	
  
 
Mais cette rentabilité, en particulier pour Eco 2, est surtout obtenue par l’augmentation de 

l’ARS et très peu par les augmentations de loyer (41.259,33 / 8.068,20) 

S’il y a donc une certaine logique à ce qu’une forte augmentation des LB signifie que le 

rapport LR/LB  diminue, l’augmentation de l’ARS qui en découle devrait avoir comme 

conséquence que le rapport annuités/recettes locatives diminue également.  

Mais il doit certainement y avoir d’autres facteurs qui interviennent pour déterminer la 

rentabilité d’un projet.  

Fort logiquement la rentabilité ne dépend pas que des recettes mais aussi des coûts 

supplémentaires générés 

Tableau 3  Rentabilité des trois exemples  et annuités par logement après travaux (en €) 
EXEMPLES	
   RENTABILITE	
  PAR	
  LOGT	
   EVOLUTION	
  DE	
  L’ANNUITE	
  /LOGEMENT	
  
Eco	
  2	
   +	
  1.379	
   +	
  1.361	
  €	
  
Eco	
  3	
   +	
  251	
  	
   +	
  248	
  €	
  
Eco	
  1	
   +	
  248	
  	
  	
   +	
  303	
  €	
  
 
On peut voir que la corrélation est déjà moins évidente entre ces deux paramètres pour les 

trois exemples et que le projet le plus rentable est celui pour lequel l’annuité augmente le plus. 

Ce qui peut sembler paradoxal mais il faut rappeler que Eco 2 n’a pas bénéficié de subsides et 

 qu’il y a un rapport direct entre le montant des annuités et les augmentations de PRA et donc 

de LB.  

Cela semble surtout apporter la preuve que l’importance de l’augmentation des LB, et le  

surplus d’ARS qu’elle va générer, est un facteur déterminant. 
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Rappelons également que si la SISP avait maintenu son coefficient de départ, la VLN passait 

à 1.059 € ce qui ne serait pas sans conséquences sur une série de locataires.. 

   

 Calculer la part respective de chacun de ces paramètres n’est pas évidente car d’autres 

facteurs interviennent également. 

Dans la partie chiffrée nous avons pu constater que le montant des LB avant travaux a 

également une influence. 

On peut en tout cas tirer comme conclusion que la rentabilité d’un projet, avec le mode de 

calcul actuel, dépend de plusieurs paramètres : 

- le montant des travaux 

- le montant des annuités et donc l’importance des subsides 

- le montant des LB avant travaux ainsi que leur augmentation 

- le montant de l’ARS 

- les revenus des locataires 

- le nombre de locataires qui peuvent bénéficier des limitations de loyer  

Mais il est difficile de déterminer la part respective de ces différents facteurs même s’il est 

manifeste que les revenus des locataires et les LB doivent avoir une part prépondérante 

puisqu’ils interviennent sur les recettes au niveau des loyers et de l’ARS. 

 
La comparaison de l’évolution des LB moyens, LR moyens et annuités montre que le lien 

entre eux n’est pas aussi évident qu’on pourrait le penser. 

Tableau 4 Evolution des LB et LR moyens entre 2004 et 2008 pour les 33 sisp54 
	
   2004	
   2005	
   2006	
   2007	
   2008	
  

LB	
  moyen	
   236,92	
   248,51	
   259,68	
   271,1	
   282,83	
  
évolution	
   	
  	
   4,89	
   4,49	
   4,40	
   4,33	
  
LR	
  moyen	
  	
   209,47	
   216,1	
   223,84	
   231,47	
   240,82	
  
évolution	
   	
  	
   3,17	
   3,58	
   3,41	
   4,04	
  

 
Nous ne voyons pas de corrélations évidentes entre LB et LR puisqu’une augmentation 

moindre des LB peut amener à une plus forte  augmentation des LR (2005/2006).  

Le fait qu’il s’agit de moyennes peut bien entendu expliquer pour une part cette distorsion 

mais, à mon avis, pas entièrement. 

On constate en tout cas que l’augmentation des LR est toujours inférieure à l’augmentation  

des LB. 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
54 Rapports annuels et statistiques publiés par la SLRB http://www.slrb.irisnet.be 
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Ce qui semble confirmer le fait que certains paramètres (revenus des locataires, importance 

des LB au départ, droit aux limitations de loyers) interviennent dans cette équation. 

Autre constat, les LR restent pour la majorité des locataires largement en dessous des prix du 

privé.  

Un examen plus approfondi de l’année 2008 montre que 80,43 % des locataires payaient un 

loyer inférieur à 300 €  (inférieur ou égal à 297,46 € exactement)55. 

Ce qui est logique puisqu’au même moment 69,63 % d’entre eux avaient des revenus en 

dessous du revenus de référence (16.181,40 € en 2008) et que 20 % de celui-ci correspond à 

269.69 €. 

77,79 % des ménages disposaient de revenus inférieurs à 18.750 € ce qui signifie que la 

grande majorité disposait de revenus en dessous des revenus d’admission (le revenu 

d’admission minimum pour 2008 était de 18.680,04) et avaient droit aux limitations à 20 % ,  

jusque 16.181,40 € , ou 22% au-delà.   

Si on peut se réjouir du fait que la grande majorité des locataires paient un loyer modéré qui 

tient compte de leurs possibilités financières, cela signifie également un faible retour sur 

investissement pour les sisp. 

Tableau 5  Evolution des annuités dues par les 33 sisp entre 2004 et 200856 
	
   2004	
   2005	
   2006	
   2007	
   2008	
  

Annuités	
   	
  	
  34.782.666,00	
  	
  	
  	
   	
  	
  35.696.578,00	
  	
  	
  	
   	
  	
  36.067.239,00	
  	
  	
  	
   	
  	
  36.533.305,00	
  	
  	
  	
  	
  	
  37.329.277,00	
  	
  	
  	
  
évolution	
   	
  	
   2,63	
   1,04	
   1,29	
   2,18	
  

 
Je ne vois pas non plus de corrélation entre annuités et LB ou LR. 

Mais on peut observer que l’augmentation des LB et LR est toujours largement supérieure à 

celle des annuités. Ce qui semblerait démontrer que ce n’est pas leur augmentation qui 

explique la mauvaise santé financière de beaucoup de SISP  mais le rapport entre annuités et 

LR et entre les recettes locatives et l’ensemble des dépenses des sociétés. 

Ce qui signifie que si on ne modifie pas le mode de calcul du loyer (pour augmenter la 

rentabilité des investissements) et que les LR restent dans les même limites, il faudra 

nécessairement une intervention plus importante de la Région (subsides ou ARS). 

Cette baisse constante du rapport entre LB et LR explique les difficultés rencontrées et  

illustre les limites du mode de calcul du loyer mais surtout le paradoxe de la situation actuelle. 

Dans son principe, le mode de calcul prévoit que le LR dépende du PRA (les investissements) 

et du LB. De nouveaux investissements devraient aboutir à une augmentation du LB et donc 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
55 Op. Cit. idem 
56 Op. Cit. idem 
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des recettes mais un nombre de plus en plus important de locataires paient un loyer calculé sur 

base de leurs revenus et plus du LB. 

Avec comme conséquence, surtout en cas de grosses rénovations, un retour sur investissement 

insuffisant au niveau des loyers et une intervention de plus en plus importante de la RBC via 

l’ARS. 

 
Conséquences pour les SISP : 
 
Si on peut constater que, toutes choses restant égales, dans les trois cas les sociétés auraient 

été gagnantes, il s’agit à vrai dire, d’une réalité virtuelle. 

Deux des projets n’ont pas encore aboutis, on ne connaît donc pas les décisions que prendront 

les SISP en matière de loyer, et pour le dernier (Eco 2) la société a, non sans raisons, diminué 

son coefficient de loyer avec comme conséquence qu’elle devient perdante. 

Notons également que les gains réalisés ne sont guères importants (1.379€, 251 € et 248€ par 

an et par logement. 

  
Une chose semble donc évidente, le retour sur investissement pour les sociétés est de manière 

générale trop faible, malgré des conditions financières particulièrement favorables, et elles 

dépendront de plus en plus des aides accordées par la RBC. 

En effet, il y a peu d’espoir que les revenus des locataires évoluent positivement et comme 

elles ne profitent pas des allègements de charges, l’essentiel des recettes des SISP viennent 

des loyers et de l’ARS.  

Toute augmentation sensible des LB et LR suscitant de fortes réactions, à tout niveau, elles 

seront enclines à réclamer une plus grande intervention de la RBC avant de décider ce type 

d’investissements.  

Les sociétés de logements sociaux étant par définition des ‘’sociétés immobilières de service 

public’’, leur finalité première n’est pas de faire du bénéfice. Une faible rentabilité voire 

l’équilibre pourrait être tout à fait acceptable. 

Le problème, c’est que leur situation financière actuelle n’est guère brillante. 

Si le secteur, au 31/12/2008, était toujours en bénéfice de 5.732.304,35 €, soit en moyenne 

147,18 € par logement (4,24 % des LB), ce n’est pas le cas de toutes les sisp57. 

Trois sur trente trois étaient déficitaires   

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
57 l’essentiel des chiffres et analyses sont tirés de la circulaire  F/Circ/YL/SK/mg/10.100 de la SLRB. ’’analyse 
comparative des données relatives au compte de résultats de l’exercice 2008’’ 
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Ce qui pourrait somme toute sembler un résultat correct puisque 30 sociétés parviennent à 

maintenir l’équilibre. 

Mais un examen plus approfondi laisse percevoir une situation plus problématique. 

Si on analyse le compte courant des SISP à la SLRB (leur banquier) la situation est déjà plus 

inquiétante. 

 

Toujours à partir du même document de la SLRB (’’analyse comparative des données 

relatives au compte de résultats de l’exercice 2008’’) on peut constater qu’en 2008 quatorze 

SISP étaient en négatif pour un solde global de – 5.350.304 €. 

Le total des soldes négatifs est de 49,039 millions d’euros et le total des soldes positifs de 

43,689 millions d’euros. 

49,039 millions d’euros cela représente pratiquement la somme des crédits budgétaires 

octroyés pour une année. 

Et ce alors qu’en 2002 ce solde était encore de + 10.042.232 €.  

Pour l’ensemble des sisp on constate une diminution du résultat de près de 1 % entre 2007 et 

2008. Diminution qui est la conséquence directe d’une baisse du résultat d’exploitation de 

plus ou moins 5 % , elle-même due à une augmentation des frais de personnel  et des 

amortissements sur immobilisés. 

(Le financement des constructions (amortissement plus intérêts) représente à lui seul 33 % des 

dépenses des sociétés). 

 
Les frais de personnel passent de 42.640.942 € en 2007 à 45.932.457 € en 2008 ( + 7,7 %). Ce  

qui rappelle que la professionnalisation du secteur et l’augmentation des missions ont un coût  

mais aussi que la rentabilité ne dépend pas uniquement du montant des annuités. 

Pour la même période, les loyers des logements occupés passaient de 100.082.320,23 € en 

2007 à 103.879.826,70 soit une augmentation de 3,8 %. Si on tient compte de l’inflation qui 

était de 1,0124 entre 2007 et 2008, les recettes ne seraient plus que  102.607.493,10 soit une 

augmentation de 2,52 %. 

L’examen de l’évolution des recettes locatives dans le secteur (en tenant compte de 

l’inflation) permet de constater qu’elles augmentent constamment mais nettement moins que 

les frais de personnel.  
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Tableau 6 Evolution des recettes locatives avec et sans prise en compte de l’inflation 
	
   LR	
  	
  2005	
   LR	
  2006	
   LR	
  2007	
  	
   LR	
  2008	
  
	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
   	
  	
  

Total	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  93.982.389,12	
  	
  	
  	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  97.049.353,91	
  	
  	
  	
   	
  	
  	
  	
  	
  100.082.320,23	
  	
  	
  	
   	
  	
  	
  	
  103.879.926,70	
  	
  	
  	
  
Augmentation	
   	
   3,26	
  %	
   3,13	
  %	
   3,79	
  %	
  
	
   	
   2005/2006	
   2006/2007	
   2007/2008	
  
Inflation	
   	
  	
   1,0241	
   1,0169	
   1,0124	
  
Total	
  déflaté	
   	
  	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  94.765.505,23	
  	
  	
  	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  98.419.038,48	
  	
  	
  	
   	
  	
  	
  	
  102.607.592,55	
  	
  	
  	
  
Augmentation	
   	
  	
   0,83	
  %	
   1,41	
  %	
   2,52	
  %	
  

 
Dans leurs conclusions, les auteurs de cette analyse insistent sur la diversité des situations et 

donc sur la difficulté de donner des explications générales. 

Une situation de bénéfice comptable et déficit en compte courant peut s’expliquer par des 

pertes antérieures et la situation inverse peut également se présenter. Encore une fois, il y a de 

telles différences entre les SISP qu’il faut être très prudent si on veut établir des 

comparaisons. 

Une chose est néanmoins certaine pour eux, ‘’ l’évolution de la rentabilité a tout d’abord 

confirmé la tendance à la détérioration financière du secteur’’.     

Conclusions.  
 
Moins de moyens financiers, comme déjà dit à plusieurs reprises, signifie moins de moyens 

pour faire des travaux et donc moins d’économies d’énergies et plus de différences entre 

locataires.  

Le retour sur investissement étant particulièrement faible, voire négatif, la rentabilité des 

nouveaux projets risque de plus en plus de dépendre essentiellement du taux de subsidiation. 

Et ce d’autant plus que la situation financière du secteur n’étant guère brillante, la plupart des 

sociétés ne disposent pas des ressources suffisantes pour éponger de nouvelle pertes. 

La stagnation des recettes locatives étant pour une grande part la conséquence directe du 

mode de calcul du loyer actuel et de l’appauvrissement des locataires, si la situation ne change 

pas, la situation financière des SISP risque fort de continuer à se dégrader. 

Dans ces conditions, elles pourraient se montrer réticentes à toutes augmentations du coût des 

travaux or nous avons vu qu’en cas de rénovations, l’optique ‘’durable’’ implique une 

augmentation conséquente des investissements. 

Les deux autres régions ont déjà prévu une augmentation des loyers en fonction des 

économies réalisées. Piste qu’il faudrait envisager également pour la RBC 
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5.2.3.    Les finances de la RBC 
 
Dans le rapport annuel 2009 de la SLRB (le dernier disponible) le chapitre « liquidation des 

crédits budgétaires » « activités de prêts » commence par rappeler que depuis 1983 la RBC a 

versé 636,70 millions d’euros à la SLRB pour le financement du logement social dans le 

cadre des programmes classiques (constructions et rénovations) et de la ré-urbanisation des 

domaines militaires. 

Et ceci ne concerne que la ‘’brique’’. A ces montants on devrait encore ajouter le financement 

de la politiques sociale, du fonctionnement de la SLRB  ainsi que d’autres formes 

d’interventions comme la mise à disposition d’ACS, certains projets de sécurisation, la partie 

de Beliris destinée au logement social, les subsides de l’IBGE…sans oublier l’opération de 

2003 qui a consisté, via une re-capitalisation de la SLRB, à l’effacement de la dette du Fadels 

(la part bruxelloise de la dette historique du logement social après la régionalisation) pour un 

montant de 235,51 millions en crédits d’ordonnancement.                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                       

Le budget initial de la RBC58 pour 2010 prévoyait 302,7 millions d’euros en crédits 

d’engagement ainsi que 138,92 millions d’euros de crédits d’ordonnancement pour le 

logement. 

Cette question reste donc une des priorités de la RBC et le logement social, le principal acteur 

et bénéficiaire de cette politique. 

Dans le budget du logement social, certains postes, en particulier le financement de la 

politique sociale, ont ces dernières années fortement augmenté mais  les investissements pour 

construction et rénovation, postes qui nous intéressent plus particulièrement dans le cadre de 

ce mémoire, demeurent la dépense principale. 

Le dernier quadriennal (2010-2013) est de 206  millions d’euros dont  maximum 25 % 

pourront être consacrés à la construction. Le solde ira majoritairement à la rénovation et dans 

la dernière déclaration gouvernementale, il est clairement dit  que les économies d’énergies 

sont une des trois priorités qui détermineront quels projets seront retenus. 

Le type d’investissements que nous retrouvons dans les trois exemples est donc amené à se 

généraliser.  

Nous avons pu voir dans la partie chiffrée que pour éviter de trop fortes augmentations du 

coût des  logements et garantir l’équilibre des SISP, la Région doit faire des efforts financiers 

de plus en plus importants. 

 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
58 Budget de la RBC http://www.bruxelles.irisnet.be 
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TABLEAU 1 Coûts des travaux, montant des subsides, montants à rembourser,  
annuités et ARS pour les trois exemples (en €). 
	
   Eco	
  1	
   Eco	
  2	
  	
   Eco	
  3	
  

Coûts	
  des	
  travaux	
   387.494	
  €	
   770.496	
  €*	
   1.752.447	
  €	
  
Montant	
  des	
  subsides	
   237.383	
  €	
   /	
   1.063.684	
  	
  €	
  
Montants	
  remboursés	
   150.109	
  €	
   770.496	
  €	
   663.684	
  €	
  
Annuités	
  (an)	
   4.555	
  €	
   24.501	
  €	
   20.141	
  €	
  
ARS	
  en	
  plus	
  (an)	
  	
   2.599	
  €	
   16.724	
  €	
   4.116	
  €	
  
	
   	
   	
   	
  
*	
  Le	
  projet	
  Eco	
  2	
  a	
  bénéficié	
  de	
  crédits	
  budgétaires	
  dans	
  le	
  cadre	
  d’un	
  quadriennal	
  plus	
  ancien	
  qui	
  ne	
  
prévoyait	
  pas	
  de	
  subsides.	
  	
  
	
  
Mis à part le deuxième projet, on peut constater la part importante des subsides dans le coût 

total des travaux et le faible retour pour la RBC. 

Il faut en effet se rappeler que les travaux quand ils sont repris dans un programme 

quadriennal sont subsidiés à 50 % depuis le quadriennal 2006-2009 et que ce type de chantiers 

bénéficiera, dans la majorité des cas, de subsides complémentaires de l’IBGE. 

Signalons encore que les annuités, comme les prêts à long terme qui viennent souvent 

compléter les crédits budgétaires, sont remboursés sans intérêts en 33 ans avec un taux de 

chargement de 0,15%. Ce qui peut également être considéré, vu l’inflation, comme une forme 

subside.  

De plus, en même temps qu’elle commencent à rembourser leurs prêts, la majorité des SISP 

verront leurs ARS augmenter alors que le montant des annuités lui n’évolue pas dans le 

temps. 

 
Tableau 2 Evolution de l’ARS entre 2005 et 2009 (en €) 

ARS	
  2005	
   ARS	
  2006	
   ARS	
  2007	
  	
   ARS	
  2008	
   ARS	
  2009	
  
	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  10.388.107,34	
  	
  	
  	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  11.834.774,15	
  	
  	
  	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  12.890.311,73	
  	
  	
  	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  14.012.365,54	
  	
  	
  	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  14.791.021,46	
  	
  	
  	
  

	
  	
   +14%	
   +9%	
   +9%	
   +6%	
  

 
Puisque l’ARS est à charge de la RBC cela signifie qu’elle donnera d’une main ce qu’elle 

recevra de l’autre.  

Si on peut constater un certain fléchissement ces dernières années, la majoration constante des 

LB, conjuguée à la paupérisation croissante des locataires, devrait logiquement avoir comme 

conséquence qu’elle continue à augmenter. Et ce d’autant plus que de fortes augmentations 

des PRA, et donc in fine de l’ARS, sont d’ores et déjà à prévoir. Au 31/12/2009, 334 millions 

d’euros des quadriennaux précédents (sur un total de 480 millions)  n’ont pas encore été 

engagés.  
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Tous les Ministres ont chacun à leur tour insisté pour une accélération des travaux et 

l’utilisation de ces crédits budgétaires le plus rapidement possible. Lorsque ces 334 millions 

seront incorporés dans les PRA, ils auront très certainement un impact sur l’ARS et in fine sur 

les finances de la Région59. 

  En cette période de restriction budgétaire, est-ce que la RBC va pouvoir continuer à garantir 

un tel soutien ? 

Lorsqu’on relit les dernières déclarations gouvernementales, le logement fait clairement partie 

des priorités. Ce qui n’est pas étonnant quand on connaît les difficultés que les ménages 

éprouvent pour se loger et l’impact que les loyers du privé ont sur leurs ressources. 

Mais est-ce que les moyens seront là ? Les déclarations des uns et des autres concernant le 

refinancement de Bruxelles et la place que cette question occupe dans la crise 

gouvernementale actuelle ne sont guère rassurants. 

On pourrait également se demander si la RBC doit soutenir à ce point le logement social et 

s’il n’existe pas d’autres alternatives ?  

A peu près tout le monde est d’accord pour dire que le logement social, vu sa taille réduite, ne 

sera pas la solution à la crise du logement. (Il éprouve déjà les pires difficultés à faire face aux 

bouleversements subis ces dernières années et aux nouveaux défis que cela représente.) 

Mais c’est pratiquement la seule à l’heure actuelle pour des milliers de ménages compte tenu 

de leurs revenus. 

Si je reprends les chiffres de l’Observatoire des Loyers 200860, le loyer moyen en RBC était 

de 553 € (écart type de 257 €) , le loyer médian de 500 €. 

Pour rappel, le revenu moyen des nouveaux locataires en 2009 était de 10.865 € et celui des 

candidats locataires de 11.064 €.  

500 € de loyer, sans les charges, soit 6.000 € par an, est très clairement au dessus des 

possibilités de la majorité des locataires et candidats locataires du logement social. 

 

Toujours dans l’Observatoire des Loyers 2008, un tableau croise revenus et loyers moyens 

pour calculer la part que ce dernier occupe dans les ressources des ménages  : 

 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
59 En comparant augmentation de l’ARS et augmentation des PRA (pour les seules sisp bénéficiaires de l’ARS 
et après avoir calculé la part des 334 millions qui leur reviendrait sur base du nombre de logements qu’elles 
représentent)  on obtient, à partir des chiffres de 2008, un montant de 1.009.514 € avec un taux de subsidiation 
de 50 %. L’hypothèse retenue est assez hardie et le résultat final (qui nécessiterait de longues recherches puisque 
chaque projet est unique) pourrait être moindre mais aussi plus important.  
 
60 M-L. De Keersmaker « Observatoire des Loyers 2008 »  Observatoire régional de l’habitat  . p 23-27 
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Tableau 3 Comparaison entre le loyer moyen et la part de celui-ci dans les revenus des 
 ménages en RBC en 2008 par classe des revenus 
Classe	
  de	
  revenus	
   Loyer	
  mensuel	
  (en	
  €)	
   Part	
  du	
  loyer	
  dans	
  le	
  

budget	
  (en	
  %)	
  Loyer	
  moyen	
   Ecart-­‐type	
  
<	
  500€	
   395	
   227	
   >	
  79	
  
500-­‐1000€	
   438	
   144	
   44-­‐88	
  
1000-­‐1500€	
   494	
   145	
   33-­‐49	
  
1500-­‐2000€	
   558	
   166	
   28-­‐37	
  
2000-­‐2500€	
   594	
   211	
   24-­‐30	
  
2500-­‐3000€	
   680	
   262	
   23-­‐27	
  
3000-­‐3500€	
   790	
   350	
   23-­‐26	
  
>	
  3500€	
   999	
   506	
   <29	
  
 
Les chiffres parlent d’eux-mêmes. 

Lors des différents colloques et séminaires auxquels j’ai pu assister madame Laloux, 

représentante du syndicat national des propriétaires, est régulièrement invitée et à chaque fois 

elle insiste pour dire que les loyers demandés dans le privé sont corrects et qu’ils ne procurent 

d’ailleurs qu’un faible rendement. Le problème, selon elle, ne vient donc pas du montant des 

loyers mais des revenus des ménages bruxellois jugés trop faibles pour pouvoir assumer un 

loyer normal. Je ne partage pas ce point de vue mais ses prises de position sont éclairantes sur 

la possibilité de voir un jour les loyers diminuer par la seule action du marché. 

Dans le SLRB INFO N° 4961 sont repris certains conclusions, tirées des analyses de 

l’Observatoire des loyers 2004, à propos de la part du parc privé accessible compte tenu des 

revenus des ménages (paramètres qui n’ont plus été repris par après). On y apprend entre 

autre qu’entre 1993 et 2004 « la part de marché accessible pour les quatre déciles les plus 

faibles passe de 39 % à 15 %. » Les quatre déciles les plus faibles concernaient les ménages 

disposant de revenus compris entre 0 et 14.492 €. 

Signalons qu’en 2004 le revenu total net imposable moyen des déclarations de la RBC était de 

15.297 €  et le revenu total net imposable moyen par habitant et déclarant de 11.309 €.62    

Le moins que l’on puisse dire c’est que le marché est défaillant. 

Un marché défaillant c’est l’une des situations pour laquelle la plupart des auteurs 

recommandent une intervention des pouvoirs publics. Celle-ci est donc pleinement justifiée. 

Elle ne se limite pas au seul secteur du logement social. D’autres type d’interventions existent 

comme, par exemple, faciliter l’accès à la propriété (entre autre via la SDRB et le Fonds du 

Logement) et pour le secteur locatif il y a les AIS, les contrats de quartiers, les Régies 

communales …   
	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
61 Chiffres tirés de l’Observatoire des loyers 2004 cités par Zimmer P dand ‘’la politique du logement et la 
cohésion sociale dans la RBC in SLRB INFO n° 49 de janvier février mars 2007 p20 
62 Revenus fiscaux 2005/2004 SPF Economie  http://statbel.fgov.be/fr/modules/publications/statistiques 
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Les moyens mis à disposition de ces différents acteurs ont d’ailleurs été régulièrement 

augmentés ces dernières années. 

Mais force est de constater que le logement social avec ses +/-39.000 unités reste pour 

longtemps encore l’outil principal dont dispose la RBC.  

S’il est manifestement trop réduit pour pouvoir répondre à l’ensemble des besoins légitimes 

de la population, s’il n’existait pas la situation de milliers de ménages bruxellois se verrait 

fortement aggravée.  

Devant l’urgence sociétale que représente la crise du logement pour une majorité de Bruxellois, 

le logement social est et restera une nécessité.  

Mais il est clair qu’il demande et demandera des moyens importants si on veut maintenir 

l’accès prioritaire aux plus démunis et garantir des loyers limités comme ils le sont 

actuellement.  

La question des loyers, qui pour les locataires est la première caractéristique du logement 

 social, est donc primordiale ; sachant que quand ils parlent de leur loyer les locataires y 

 intègrent automatiquement les charges.  

Ces dernières étant parfois plus importantes que le loyer (elles ne sont pas limitées et 

dépendent directement de la consommation des ménages) il est impératif de les limiter autant 

que possible afin de faire baisser le ‘’coût logement’’.  

Dans le chapitre 3.2, qui concerne le mode de calcul des charges, nous avons pu voir que les 

montants réclamés dépendent de plusieurs facteurs et principalement : 

- des décisions de la sisp quant aux coûts qui peuvent être mis à charge des locataires 

- des caractéristiques du ménage 

- du mode de vie des locataires (plus ou moins économes ?) 

- des caractéristiques des logements (plus ou moins énergivores ?) 

- des conditions météorologiques 

- des prix de l’énergie 

S’il est un point sur lequel sur lequel la Région, via les SISP,  peut améliorer la situation c’est 

la performance énergétique des logements.  

Si on veut continuer à garantir des ‘’coûts logements’’ abordables compte tenu des revenus 

des locataires, une action sur les charges, et en priorité sur le chauffage, est donc essentielle et 

cela passera nécessairement par une meilleure isolation des logements.  

Ce type d’investissements est donc lui aussi parfaitement justifié. 

Mais les résultats de la partie chiffrée montrent que ces investissements ne profiteront pas à 

tous de la même manière et renforceront même les inégalités entre les locataires. 
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Inégalités qui pourraient avoir comme conséquence qu’une partie des ‘’perdants’’ quitteront 

le logement social. Ce qui ne ferait qu’alourdir la prise en charge de la Région et stigmatiser 

encore un peu plus le logement social. 

 
Lorsqu’il y a intervention des pouvoirs publics, une question souvent posée est de savoir s’il 

faut garantir l’égalité ou l’équité ? on se souvient du vase offert à madame Onckelinckx lors 

des discussions à propos du chèque mazout. 

Une fois ce choix opéré on est en droit de se demander si ce système est juste. 

 
Dans le logement social c’est l’équité qui prédomine que ce soit pour l’attribution des 

logements (puisqu’on octroie des points de priorité supplémentaires en fonction de 

l’importance des difficultés rencontrées) ou pour le calcul du loyer. Si vous êtes handicapé, 

que vous avez plus de 60 ans, beaucoup d’enfants à charge, de petits revenus … vous paierez 

moins de loyer. 

Si le système était égalitaire, seule l’ancienneté de la demande  aurait de l’importance pour 

l’attribution des logements et tout le monde paierait le même loyer quels que soient ses 

revenus et ses difficultés.  

C’était d’ailleurs le cas dans le passé. Le loyer était alors calculé uniquement sur base du coût 

du logement et des annuités que devaient payer les SISP. 

Je pense qu’à l’heure actuelle personne ne remet en question le principe qui veut que le loyer 

dépende des revenus des ménages et le fait que cela puisse créer une différence entre 

locataires. 

Mais ce système est-il pour autant juste ? 

Si on reprend les quatre grandes approches qui fournissent les ‘’repères fondamentaux’’ 63 

concernant l’éthique économique et sociale : libertaire, utilitariste, marxiste et l’égalitarisme 

libéral de Rawls dans leur forme originale, aucun ne serait pleinement satisfait du résultat.  

 
Les libertaires sont par principe contre l’intervention des pouvoirs publics et s’ils se soucient  

du bien-être d’autrui, ils refusent qu’on le leur impose. Les conséquences leur importent peu  

pour autant que les droits de chacun soient identiques et respectés.  

 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
63 C Arnsperger et P Van Parijs « Ethique économique et sociale » Repères, La Découverte, Paris 2003 p12 et 
suivantes.  
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Les utilitaristes se soucient des conséquences mais pas du fait qu’il y ait une juste distribution 

entre les individus. Leur  but se limite à satisfaire le plus de monde possible  (‘’le plus grand 

bonheur pour le plus grand nombre’’) qu’importe si certains en ont beaucoup plus que 

d’autres.  

 

Rawls est d’accord pour qu’il y ait des différences, qu’il n’y ait pas une égalité parfaite, à 

condition que la solution trouvée soit la plus intéressante pour les plus défavorisés.  

 

Fort logiquement c’est l’approche de Rawls, l’égalitarisme libéral,  qui a le plus de 

concordance avec les principes qui sous-tendent les pratiques mises en place dans le logement 

social. Ce qui est normal puisque cette théorie entend concilier liberté et égalité. 

Il y a chez Rawls le souci que chacun puisse mener une ‘’vie bonne’’ tout en tenant compte 

que tout le monde n’a pas reçu les même ‘’biens premiers naturels’’. 

Raison pour laquelle il accepte que le fonctionnement des institutions implique un ‘’principe 

de différence’’ à condition que celles-ci soient « au plus grand bénéfice des membres les 

moins avantagés de la société »64   

Mais ce principe ne vient qu’en troisième position après le principe d’égale liberté et le 

principe d’égalité équitable des chances. 

Vu le nombre de restrictions prévues dans le cadre du logement social je ne pense pas que 

l’on puisse dire que la théorie de Rawls s’applique dans son entièreté.  

Mais il y a cette idée qu’il est juste que les plus défavorisés soient privilégiés. 

Ce que l’on retrouve dans le principe du mode de calcul du loyer puisque si le LB est 

identique pour tous les locataires, en fonction de leurs situations personnelles ils paieront plus 

ou moins de loyer. 

J’ajouterais néanmoins deux réserves à celles déjà exprimées : 

- j’ai déjà signalé que les PRA et LB varient fortement d’une sisp à l’autre et parfois au 

sein d’une même société. 

Il se peut donc très bien qu’un ménage disposant de moins de revenus en vienne à 

payer plus uniquement parce qu’il a eu la malchance de se voir attribuer un logement 

avec un LB plus élevé. La même chose peut d’ailleurs se produire pour les charges 

puisqu’il peut exister à ce niveau là également de grandes différences entre les 

immeubles.  

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
64C Arnsperger et P Van Parijs op. cit. p59  
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-  pour que cette situation soit un optimum, il faut également que l’équilibre global soit 

positif. La  définition de la ‘’justice sociale’’  du dictionnaire d’Alternatives 

Economiques65 est à ce propos explicite : 

« Exigence morale génératrice de cohésion sociale mais pouvant être interprétée de 

façon très diverse. La conception la plus connue est celle de Rawls, pour qui les fruits 

de la croissance économique doivent être prioritairement distribués aux personnes les 

plus pauvres, jusqu'au point où cette priorité pourrait avoir des conséquences négatives 

sur la croissance elle-même. » 

 
Or  à l’heure actuelle, nous avons vu que les SISP doivent de plus en plus compter sur la 

Région pour  terminer l’exercice en équilibre. 

Si l’équilibre financier qui, avec « la brique », fait partie des missions historiques des sisp 

n’est plus assuré on peut se poser la question de la pertinence du système actuel. Et si ce 

système tolère en son sein de telles différences de traitements, différences qui ne se justifient 

pas nécessairement  par un plus grand bénéfice pour les membres les moins avantagés de la 

société on peut se demander s’il est vraiment le plus équitable pour les locataires des 

logements sociaux mais aussi pour l’ensemble des ménages locataires de la RBC.    

Car si on entend privilégier les plus défavorisés encore faut-il déterminer qui ils sont.  

Si on part du principe que le logement social ne résoudra pas seul la crise du logement et que 

celle-ci frappe une large part des ménages de la Région, est-ce qu’il ne faudrait pas également 

intervenir sur le secteur privé ?  Se pose à ce moment la question de l’allocation des 

ressources de la Région. 

 

Si par principe, le logement social est synonyme de solidarités, je trouve qu’on oublie trop 

souvent celle qui devrait, selon moi, lier locataires et candidats locataires. 

Cela vaut pour le fait de sanctionner les ménages qui ont fait le choix de continuer à occuper 

des logements inadaptés mais aussi pour le calcul du loyer. 

Comme nous avons pu le voir au chapitre précédent, en 2008, 69,63.% des locataires de 

logements sociaux avaient  des revenus en-dessous de16.181,40 €. Il est logique de leur 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
65 Sur le site ‘’Alternatives économiques’’ http://www.alternatives-economiques.fr/Dictionnaire 
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assurer un loyer limité à 20 et 22 % de leurs revenus. Mais j’ai déjà pu constater que 

beaucoup paient un loyer en-dessous de ces limites. 

Pour l’ensemble de la RBC, en 2007 (derniers chiffres disponibles) le revenu moyen était de 

12.000  €  et la part de la population sous le seuil de risque de pauvreté se situait, selon les 

estimations, entre 12,6 % et 40,0 %66. 

En 2010, 21,3% de la population bruxelloise bénéficie de l’intervention majorée pour 

l’assurance soins de santé comme titulaire ou comme personne à charge et est donc 

considérée comme vivant dans des conditions financières difficiles67. 

Parmi eux, ceux qui n’ont pas la chance d’être dans le logement social (la majorité),  n’ont pas 

de limitation de loyers et dépensent régulièrement plus de la moitié de leurs revenus pour le 

loyer.  

Si on veut leur venir en aide, par exemple via l’allocation loyer, cela demandera des moyens.  

 

La situation actuelle qui combine un parc limité avec un accès restrictif, une différence de 

loyer conséquente et un contrat de bail à durée indéterminée prend de plus en plus l’allure de 

discriminations positives. 

Ce qui peut se justifier. Le Centre pour l’égalité des chances le dit explicitement dans son 

rapport68 mais il préconise également que l’intervention des pouvoirs publics ne se limite pas 

au seul secteur du logement social si on veut réellement garantir le droit au logement comme 

prévu dans la constitution. 

Les politiques de discrimination positive sont souvent critiquées au motif que seule une partie 

des publics visés en profite et que ce ne sont pas nécessairement les plus défavorisés. 

Ces dernières années on assiste, en même temps, en RBC à  un appauvrissement de la 

population (l’IPP a diminué de 50 % entre 1976 et 2005),  une poussée démographique (plus 

47.528 habitants entre 1989 et 2006) et une forte augmentation des prix de vente et des loyers  

sur le privé.69 

La conjugaison de ces trois phénomènes a comme conséquence que de moins en moins de 

ménage peuvent payer les loyers du  privé et se tournent vers le logement social. Mais est-ce 

que celui-ci pourra répondre à ces nouveaux défis auxquels on devrait ajouter le vieillissement 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
66 Roesems T., De Spiegelarer M. et Feyaerts G. in Baromètre social. Rapport bruxellois sur l’état de la pauvreté  
2010  Observatoire de la santé et du social Bruxelles  p 16 http://www.observatbru.be 
67 Idem op. cit pp 17-18 
68 Wouter Bervoets et Maarten Loopmans, « Diversité et discrimination dans le logement social : pour une   
approche de la ‘’mixité sociale’’ » étude commandée par le Centre pour l’égalité des chances 
69 Zimmer P. in La politique du logement et la cohésion sociale en RBC SLRB INFO N° 49 janvier-février-mars 
2007  pp17-21 



137 
 

de la population ? Comment concilier augmentation de la demande et diminutions des 

moyens ? Est-ce que la Région pourra continuer à boucher les trous ? 

Sans changements je ne pense pas que cela soit possible et le mode de calcul du loyer devra, à 

mon avis, faire partie de ceux-ci. 

 

Conclusions : 

S’il s’avère qu’une intervention importante des pouvoirs publics dans le logement social est 

justifiée voire indispensable, force est de constater qu’elle risque de devenir de plus en plus 

onéreuse  et que  celle-ci ne pourra être qualifiée de juste, compte tenu des moyens mis à 

disposition, que si les inégalités constatées en son  sein sont corrigées et s’il y a également 

intervention au bénéfice de l’ensemble des ménages de la RBC. 
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6.    Conclusions 
 
L’objectif premier du mémoire était de mesurer l’impact des investissements pour économies 

d’énergies sur les loyers dans le secteur du logement social en RBC. 

Question qui s’est retrouvée au cœur de l’actualité lorsque le nouveau gouvernement a décidé 

que ce type d’investissement serait une de ses priorités. La volonté étant que l’on parvienne à 

diminuer les charges sans augmentation du  « coût du logement » (loyer plus charges).  

Si j’ai choisi ce sujet, c’est que connaissant certaines particularités du mode de calcul de 

loyer, je pressentais que certains locataires verraient leur coût logement augmenter ce qui ne 

serait pas sans conséquences sur les finances des SISP et de la RBC mais aussi, peut-être,  sur 

leur choix de vie. 

Ce type d’étude n’ayant jamais été réalisée, je voulais vérifier à partir d’exemples concrets si 

mon hypothèse se verrait confirmée.  

Pour ce faire, je suis parti de projets et de situations réelles afin d’être le plus proche possible 

de la réalité. 

En effet,  le mode de calcul du loyer en RBC est devenu à ce point complexe que le même 

investissement peut avoir un impact tout à fait différent sur  des ménages qui, de prime abord, 

semblent connaître des situations identiques.  

Au vu des résultats, arriver à des économies d’énergies sans augmentation du coût logement 

pour l’ensemble des locataires n’est pas possible dans les conditions actuelles.  

Il apparaît clairement que certaines catégories de locataires, essentiellement les classes 

moyennes et ceux qui occupent des logements inadaptés, vont subir des augmentations de 

loyers supérieures aux gains réalisés/espérés en matière de charges. 

Pour qu’il n’y ait pas de perdants,  il faudrait un soutien financier encore plus important de la 

Région.  

Si celle-ci disposait des moyens nécessaires et optait pour cette possibilité, on serait encore en 

droit de se demander si une telle option apporte un plus à l’ensemble des ménages qui 

éprouvent des difficultés à se loger en RBC et si cela améliore la situation des plus 

défavorisés. 

 

 Le premier enseignement que l’on peut tirer des résultats chiffrés, c’est que la cause 

principale des problèmes, de l’impossibilité de diminuer les charges sans augmenter le coût 

logement pour certaines catégories de locataires, vient directement du mode de calcul de loyer 

mais pas uniquement. D’autres paramètres rentrent en ligne de cause comme la ‘’base de 
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données’’ actuelle (les PRA) mais aussi l’absence de choix politiques clairs quant aux buts 

assignés au logement social ; quelles sont ses missions ? qui y a droit et jusque quand ? 

 Avec des PRA à ce point sous-évalués, de nouveaux investissements importants, imputés sur 

les seuls logements rénovés, provoqueront inévitablement des hausses importantes des LB. 

Hausses qui frapperont de plein fouet les ménages disposant de revenus autres que des 

revenus de remplacements et ceux qui ne sont pas protégés du fait qu’ils occupent un 

logement inadapté. 

Les ‘’gagnants’’ le resteront uniquement tant que la Région continuera à subsidier 

massivement ce type de travaux et se pose alors la question du financement des SISP et de la 

part respective des locataires et des pouvoirs publics dans celui-ci. 

 

L’impact des nouveaux investissements ne se limitera pas uniquement aux loyers et finances 

des SISP comme de la RBC. Si leurs loyers se rapprochent du privé, il faut s’attendre à ce 

qu’une partie des locataires quittent des ensembles de plus en plus stigmatisés. Ce qui ne fera 

qu’accélérer un phénomène en cours depuis plusieurs années (le départ des ‘’travailleurs’’) et 

que seuls les prix du privé parviennent à contrebalancer. 

Si ce sont surtout les revenus moyens et supérieurs ainsi que les ménages qui occupent des 

logements sur-adaptés qui seront pénalisés, une solutions pourrait être de considérer que ces 

deux catégories ne correspondent pas aux objectifs dévolus au logement social.  

Dans cette optique les revenus supérieurs devraient être orientés vers les autres types de 

logements publics (AIS, Régies foncières, SDRB, Fonds du logement) ou vers le privé et les 

locataires qui occupent des logements sur-adaptés obligés de muter ou de partir eux aussi. 

Je défends le principe de faire muter les locataires (simple application du principe de 

solidarité à la base du logement social) mais j’ai pu mesurer les difficultés que rencontrent les 

SISP qui l’appliquent et ce que cela leur demande en terme de moyens et de temps.  

Revenir sur ce que beaucoup considèrent comme un droit acquis n’est jamais évident surtout 

après autant d’années. 

Les revenus ‘’supérieurs’’ du logement social risquent quant à eux de devenir pour une large 

part les parents pauvres du privé vu les loyers qui y sont réclamés. L’absence de solutions 

autres que le privé pour les classes moyennes devrait en outre avoir comme conséquence une 

pression supplémentaire sur les loyers ce qui inévitablement rejaillira sur les ménages les plus 

précarisés qui, in fine, paieront toujours le prix fort de la crise actuelle. 
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Des solutions aussi radicales ne sont pas, à mon avis, envisageables à court terme (la plupart 

sont protégés), pas nécessairement positives si on croit aux vertus de la diversité et exigeraient 

des moyens considérables aux SISP et à la Région. 

Ce qui ne veut pas dire que la situation actuelle, surtout pour ce qui concerne les logements 

sous-occupés, soit tolérable et qu’il faille considérer le statuquo comme une fatalité.  

Le changement est indispensable mais pour qu’il soit possible et pertinent il est indispensable 

qu’il y ait une évaluation ex-ante et que l’on mesure correctement les conséquences pour 

l’ensemble des locataires et candidats locataires. 

 

Le durable a trois composantes : écologique, sociale et économique qui exigent qu’il soit 

équitable, vivable et viable pour l’ensemble des personnes et organismes concernés. 

Trop souvent on oublie une de ces dimensions ou un des acteurs, avec comme conséquence 

que les résultats ne sont pas à la hauteur des efforts consentis. 

Le mode de calcul du loyer actuel est miné dans ses fondements et répond de moins en moins 

aux trois critères (équitable, vivable et viable). Il y aurait donc lieu de le revoir. 

Ce qui ne veut pas dire qu’il faille tout rejeter en bloc. Le fait de tenir compte de l’état du 

logement, des difficultés rencontrées par les locataires, de favoriser une occupation rationnelle 

du parc tout en assurant un retour sur investissement suffisant pour les sociétés sont de bons 

principes. 

Ce qui est en cause, c’est la mécanique qui les organise et qui, elle,  n’est plus adaptée  à la 

situation actuelle 

Par exemple, dans les trois cas examinés, le loyer est toujours calculé à partir de la valeur des 

immeubles alors que pour un nombre de plus en plus important de locataires seuls les revenus 

entrent en ligne de compte.  

La RBC est la dernière région a avoir conservé le modèle original du mode de calcul du loyer 

même s’il a fait l’objet dans le passé de plusieurs lifting, souvent à coup de circulaires, pour 

tenter de réparer les outrages du temps. Mais toutes ces mesures destinées à protéger l’une ou 

l’autre catégorie contre certains effets indésirables ont à chaque fois fragilisé un peu plus les 

finances des SISP et de la Région sans pour cela garantir une véritable équité entre locataires. 

 

 Modifier le mode de calcul afin de la rendre plus juste et en adéquation avec son temps me 

semble donc indispensable. Cette modification devra nécessairement remettre en cause 

certains principes, comme le lien entre PRA , LB et LR dont la logique est de moins en moins 

respectée.  
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Mais avant cela,  il y a lieu de se prononcer clairement sur les objectifs et buts qui sont 

impartis au logement social compte tenu des enjeux actuels ;  c’est une étape indispensable 

avant tout changement. 

Nous avons vu que les deux catégories les plus pénalisées seront celles qui disposent de plus 

de revenus et les ménages qui occupent des logements inadaptés. 

Il  faudrait se prononcer sur leur avenir dans le logement social compte tenu de la situation 

actuelle du logement en RBC et des conséquences pour l’ensemble des ménages locataires de 

la région. 

 

Je terminerai en précisant que l’objectif de ce travail n’a jamais été de mettre en question la 

priorité donnée aux économies d’énergies. Ces investissements devront se faire, c’est 

inéluctable. Une directive européenne l’impose d’ailleurs dans un grand nombre de cas à 

partir de 2019, c’est à dire demain.  

Mais si on veut que le secteur et donc les SISP puissent réaliser cette nouvelle mission il faut 

qu’elles aient à leur disposition le cadre et les outils nécessaires. 
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ANNEXES 

 Le mode de calcul du loyer 

Dans le chapitre 3 j’explique en détail certains mécanismes du mode de calcul du loyer 

indispensables pour une bonne compréhension du travail.  Je n’y ai pas repris l’ensemble des 
étapes car, comme vous pourrez le constater, celles-ci sont nombreuses, complexes et pas 
toujours utiles pour mesurer l’impact de nouveaux investissements sur les loyers des 
locataires. 

Néanmoins, comme j’insiste à plusieurs reprises sur la complexité du mode de calcul du 
loyer, il était certainement utile de fournir une explication (presque) complète de celui-ci. 

Vous trouverez à la fin de ce chapitre la copie d’une feuille de contrôle qui reprend, de 
manière synthétique, l’ensemble des étapes . 

Fixations des  Prix de Revient Actualisé et du Loyer de Base 
  
Le loyer payé par les locataires, le Loyer Réel (LR),  est calculé à partir du Loyer de Base 
 (LB) du logement. 
Ce sont les SISP qui déterminent les Loyers de Base (LB) de leurs logements à partir du Prix 
de Revient Actualisé (PRA) des dits logements. 
Le PRA comprend tous les investissements que la société a réalisé pour les construire et 
rénover. Ils sont chaque année approuvés par la SLRB qui transmet aux sociétés le coefficient 
d’indexation. 

Pour déterminer le LB, les SISP  choisissent le ‘’coefficient de chantier’’ (appelé également 
‘’coefficient de loyer’’) soit le pourcentage du PRA (compris entre 3 et 10 %) qu’elles 
désirent voir appliquer. 

Après accord de la SLRB ce pourcentage donnera le LB annuel et, une fois divisé par 12, le 
LB mensuel. 

Exemple :  
PRA d’une logement 49.920 € 
Coefficient de chantier choisi par la SISP : 5 % 
Le LB annuel est donc égal à 5 % de 49.920 € soit 2.496 € 
Les LB mensuel sera égal à (2.496 € : 12) soit 208 € 

 
Le coefficient de chantier moyen (pour l’ensemble du parc d’une SISP)  doit être compris 
entre 4,3 et 6 %.  
Les subsides reçus lors de la construction ou de rénovations ultérieures ne peuvent être pris en 
compte pour le LB. 

 
Chaque année, lors de la révision des loyers, et après chaque augmentation du PRA pour 
travaux,  les SISP peuvent modifier le coefficient de chantier afin d’augmenter ou de diminuer 
les LB. Ces modifications doivent obtenir l’accord de la SLRB. Les possibilités 
d’augmentations sont, en outre, encadrées et limitées par la circulaire 307. Ce n’est pas le cas 
pour les diminutions.  
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Le calcul des revenus et du Loyer Réel 
	
  
Le LR payé par les locataires est proportionnel à leurs revenus nets imposables. Il faut  
pour cela calculer le ‘’coefficient de revenus’’ du ménage qui est égal aux revenus divisés par 
le revenu de référence (coefficient de revenus = revenus du ménage / revenu de référence) .  
Le revenu de référence est fixé chaque année par la SLRB et est identique pour tous les 
locataires. 
En 2009 il était de 16.979,14 € ; en 2010 il est de 16.945,18 € 

Ensuite le LB du logement sera multiplié par le coefficient de revenus. 

Exemple : 
Année 2010 
LB : 208 € 
Ménage A  dispose de revenus de 12.000 € 
Coefficient de revenus (12.000 € / 16.945,18 €) = 0,71 
LR = LB x Coeff. De Revenus = 208 x 0,71 = 147,68 € 
Ménage B dispose de revenus de 17.248,08 € 
Coefficient de revenus (17.248,08 € / 16.945,18 €) = 1,02 
LR = LB x Coeff. De Revenus = 208 x 1,02 = 212,16 € 

 
Les réductions de loyer 

 
Tous les locataires ont droit à deux types de réductions : 

- pour enfant à charge 

 
- pour personne handicapée adulte 
20 % du LB par personne handicapée adulte 

Exemple : 
Année 2010 

LB : 208 € 
Ménage A dispose de revenus de 17.248,08 € 
Coefficient de revenus (17.248,08 € / 16.945,18 €) = 1,02 
LR = LB x Coeff. De Revenus = 208 x 1,02 = 212,16 € 
 
Ménage B dispose de revenus de 17.248,08 € 
1 Handicapé et 2 enfants à charge 
Coefficient de revenus (17.248,08 € / 16.945,18 €) = 1,02 
LR = LB x Coeff. De Revenus = 208 x 1,02 = 212,16 € 
Réductions = (20% + 10%) LB = 62,40 €  
LR = 212,16 € - 62,40 € = 149,76 € 
 
5.4. Les limitations de loyer 
 
Il existe deux sortes de limitations, les limitations planchers, qui visent à assurer un loyer 
 minimum aux sisp et les limitations plafonds qui visent à ce que le loyer ne dépasse pas 

1 EAC 2 EAC 3 EAC 4 EAC 5 EAC 6 EAC ET + 
5% LB 10% LB 20% LB 30% 40% 50% 
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 un certain pourcentage des revenus des locataires. 
 

5.4.1. les limitations planchers 

5.4.1.1. La moitié du Loyer de Base  

En fonction de cette règle, le loyer, après réduction, ne devrait jamais être inférieur à la 
moitié du Loyer de Base du logement.    
 

Exemple : 
Année 2010 
LB : 208 € 
Ménage A  dispose de revenus de 12.000 € 
1 Handicapé et 2 enfants à charge 
Coefficient de revenus (12.000 € / 16.945,18 €) = 0,71 
LR = LB x Coeff. De Revenus = 208 x 0,71 = 147,68 € 
Réductions = (20% + 10%) LB = 62,40 €  
LR = 147,68 € - 62,40 € = 85,28 € 
On va remonter le loyer jusqu’à la moitié du loyer de base 
LR = 85,28 + 18,72 = 104 € 
 
Pour éviter des augmentations de loyers trop importantes en cas de LB élevés, il a été 
décidé de limiter ces redressements. En fonction du nombre de chambres, ils ne pourront 
pas dépasser un certain montant qui s’élève à : 
 
Nombre de chambres 1 2 3 4 et + 
½ LB Max. 111,55 € 136,34 € 173,53 € 198,32 € 

Ces montants ne sont pas indexés 
 
Exemple : 
Année 2010 
LB : 416 € 
Logement 3 chambres. 
 
Ménage A  dispose de revenus de 12.000 € 
1 Handicapé et 2 enfants à charge 
Coefficient de revenus (12.000 € / 16.945,18 €) = 0,71 
LR = LB x Coeff. De Revenus = 416 x 0,71 = 295,36 € 
Réductions = (20% + 10%) LB = 124,80 €  
LR = 295,36 € - 124,80 € = 170,56 € 
On ne va pas remonter le loyer jusqu’à la moitié du loyer de base qui est de 208 € mais 
jusqu’à 173,53 € qui est la moitié de loyer de bas maximale pour un 3 chambres. 
LR = 170,56 + 2,97 = 173,53 € 
 
5.4.1.2. le loyer minimum minimorum 
En aucun cas, le Loyer Réel ne peut être inférieur à un montant indexé chaque année par 
la SLRB et communiqué par elle aux SISP. 

En 2010, il était de 77,78 € et en 2011 il est de 79,23 €     
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5.4.2. Les limitations ‘’plafonds’’  

Ces limitations sont elles à l’avantage des locataires et auront comme conséquence de 
diminuer le loyer. 

Elles dépendent soit des revenus des locataires soit de la Valeur Locative Normale.  

5.4.2.1 limitations en fonction des revenus des locataires. 
 
Il en est prévu trois en fonction de l’importance des revenus du ménage. 
 

-   Si leurs revenus sont inférieurs au revenu de référence (16.945,18 € pour 2010), leur 
loyer ne devrait pas dépasser 20 % de ceux-ci. 

-   Si leurs revenus sont supérieurs au revenu de référence (16.945,18 € pour 2010) mais 
inférieurs au revenu d’admission (soit le revenu maximum autorisé pour qu’ils puissent 
s’inscrire comme candidat locataire) leur loyer ne devrait pas dépasser 22 % de ceux-ci. 

-   Si leurs revenus sont supérieurs au revenu d’admission leur loyer (+ cotisation de 
solidarité) ne devrait pas dépasser 24 % de ceux-ci. 
 

Point important, pour bénéficier de cet avantage le ménage doit occuper un logement 
adapté ou avoir demandé sa mutation et le loyer doit dans tous les cas satisfaire aux 
règles de la moitié du loyer de base.  
 

Exemple : 

Année 2010 
LB : 416 € 
Ménage A 
Revenus du ménage : 12.000€ 
Revenu d’admission : 25.461,36€ 
Revenus de référence : 16.945,18€ 
Coefficient de revenus = 12.000€ / 16.945,18€ = 0.71 
Enfants à charge : 2 
LR = (0,71 x 416€) – (0.10 x 416€) = 253,76€ 
20% des revenus = (12.000€ x 0.2) / 12 = 200€ 
Si le ménage occupe un logement adapté ou a fait une demande de mutation, son loyer 
sera ramené à 200€. Soit une diminution de 53,76€. 
 
Année 2010 
LB : 416 € 
Ménage B 
Revenus du ménage : 17.284,08€ 
Revenu d’admission : 21.735,30€ 
Revenus de référence : 16.945,18€ 
Coefficient de revenus = 17.284,08€ / 16.945,18€ = 1.02 
Enfants à charge : 0 
LR = (1,02 x 416€) = 424,32€ 



150 
 

22% des revenus = (17.284,08 x 0.22) / 12 = 316,87€ 

Si le ménage occupe un logement adapté ou a fait une demande de mutation, son loyer 
sera ramené à 316,87€. Soit une diminution de 107,45€. 

 

        REVENUS  ADMISSION  201070  

ISOLE   # ENFANTS   MENAGE 1 REVENU   MENAGE PLUSIEURS REVENUS  
    

19.561,77  21.735,30 24.840,37 
 1 23.598,33 26.703,40 

23.287,82 2 25.461,36 28.566,43 
 3 27.324,39 30.429,46 
 4 29.187,42 32.292,49 

  5 31.050,45 34.155,52 
  6 32.913,48 36.018,55 
      
 supplément	
  Handicap	
  	
  	
   3.726,05    
 supplément EAC   1.863,03     
 
5.4.2.2. limitation à la Valeur Locative Normale 

En même temps qu’elles proposent les LB de leurs logements pour accord à la SLRB,, les 
SISP décident des Valeur Locative Normale (VLN). Les VLN sont le montant maximum 
qu’un locataire sera amené à payer en terme de loyer. 

Il s’agit d’un pourcentage du LB compris entre 110 et 300 %. La moyenne pour 
l’ensemble du parc doit être au minimum de 150 %.   

Les VLN doivent elles aussi être approuvées par la SLRB. 

Exemple : 
LB du logement = 208 € 
Coefficient de VLN = 150 % à LR max = 312 € 
Coefficient de VLN = 200 % à LR max = 416€ 
 
5.4.2.3. limitation à 120 % du loyer du mois d’août de l’année précédente 
Par circulaire, il a été décidé une nouvelle limitation du LR. Celle-ci prévoit que le LR 
payé par les locataires ne pourra excéder 120 % du loyer du mois d’août de l ‘année 
précédente.  

Pour bénéficier de cette limitation, il faut remplir trois conditions : 

- que l’augmentation ne soit pas la conséquence d’une sanction 
- que le locataire n’ait pas déménagé 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
70 Les conditions pour pouvoir s’inscrire comme candidat locataire sont reprises sur le site de la SLRB 
http://www.slrb.irisnet.be/site12/slrb/louer-un-logement-social/Devenir-locataire/conditions-dadmission"  
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- que l’augmentation ne soit pas due à l’adjonction de nouveaux revenus 
supplémentaires. Sauf si ces revenus supplémentaires sont ceux d’un enfant qui 
l’année précédente était reconnu ‘’enfant à charge’’. 

 

Exemple :  

2010 2010 2010 
Madame : 12.000 € Madame : 12.000 € Madame : 12.000 € 
Monsieur : / Monsieur : / Monsieur : / 
Fils : EAC Fils : EAC Fils : EAC 
Loyer : 200 € Loyer : 200 € Loyer : 200 € 
2011 2011 2011 
Madame : 24.000 € Madame : 12.000 € Madame : 12.000€ 
Monsieur : / Monsieur : 12.000 € Monsieur : / 
Fils : EAC Fils : EAC Fils : 12.000 € 
Loyer : 400 € Loyer : 400 € Loyer : 400€ 
Le loyer sera limité à 120 % 
de 200 € soit 240 € 

Le loyer ne sera pas limité car il 
y a un revenu supplémentaire 

Le loyer sera limité à 120 
% de 200 € soit 240 € 

 
5.5. Les compléments de loyers 

Il en existe de deux sortes : le sur-loyer pour chambres excédentaires et la cotisation de 
solidarité 

5.5.1. Le sur-loyer pour chambres excédentaires. 
 
Le locataire qui occupe un logement sur-adapté devra payer un sur-loyer, à partir de la 
deuxième chambre excédentaire. 

Le montant à payer correspond à 4% de ses revenus (par chambre en trop) avec un montant 
maximum, par chambre, de 49,58 €. 

Sont exemptés de ce sur-loyer, les ménages qui comprennent un membre âgé de plus de 60 
ans ou une personne reconnue handicapée et ceux qui auront demandé leur mutation. 

 Exemple : 

Madame est seule dans un logement 4 chambres. 
Revenus : 12.000 € 
Loyer : 280 €. 
Elle n’a pas demandé sa mutation vers un logement adapté. 
Elle devra payer 2 ‘’chambres excédentaires’’ soit : 2 x (12.000 x 0.04) / 12 = 80 € 
Loyer = 280 € + 80 € = 360 € 
 
5.5.2. la cotisation de solidarité   
Les ménages dont les revenus dépassent les revenus d’admission (tableau au point 4.2.1) 
peuvent être amenés à payer une cotisation de solidarité. 

Le calcul de celle-ci est complexe et nécessiterait de longues explications, je me limiterai 
donc aux principes mais vous pouvez retrouvez l’ensemble des étapes sur la feuille de 
contrôle reprise en fin de chapitre. 
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Premier principe, les locataires concernés devront payer un certain nombre de fois une 
‘’tranche’’. 

Cette tranche est égale à 1/10.000 du PRA du logement. 

Second principe, le nombre de tranches dépendra du revenu d’admission et de la différence 
entre les revenus du ménage et le revenu d’admission. 

Trois possibilités sont prévues : 

- si les revenus du ménage sont inférieurs à 150 % du revenu d’admission 
à une tranche chaque fois que leurs revenus dépasse 10 % du revenus d’admission  

- si les revenus du ménage sont supérieurs à 150 % du revenu d’admission 
à une tranche chaque fois que leurs revenus dépasse 5 % du revenus d’admission  

Dans la plupart des cas, la cotisation de solidarité va doubler. 

- si les revenus du ménage sont supérieurs à ‘’150 % du montant maximum du Fonds 
du logement’’. 

       à Dans ce cas, la cotisation est à nouveau doublée (sauf si un membre du ménage a plus  

            de 60 ans). 

Troisième principe, il existe plusieurs limitations : 

- loyer + cot.sol. ne devraient pas dépasser 10 ou 12% du PRA ou de la Valeur 
Régionale Moyenne.  

      Sauf si les revenus sont supérieurs à ‘’150 % du montant maximum du Fonds du 

      logement’’. Dans ce cas, il n’y a pas de limitations. 

La VRM est communiquée chaque années par la SLRB. 

- loyer + cot.sol. ne devraient pas dépasser 24 % des revenus du ménage (cfr 4.2.1.).  
Pour autant que le ménage occupe un logement adapté ou ait demandé à muter. 

     

Le locataire qui ne rentre pas ses revenus dans les délais lors de la révision annuelle, ou qui 
commet une fraude (sur les revenus ou la composition de ménage),  peut se voir sanctionné. 

La sanction consistera à porter le loyer à VLN + COT. SOL. MAX. Ce qui correspond à 10 
ou 12 % du PRA ou de la VRM. 

5.6. possibilités de diminution et d’augmentation du loyer. 
 

5.6.1. les possibilités de diminution 

Diminution pour baisse de revenus 
Le ménage qui subit une diminution de revenus en cours d’année peut demander un re-calcul 
de son loyer. 

Il faudra pour cela que la diminution soit d’au moins 20 % sauf si celle-ci est la conséquence 
de la mise à la pension ou d’une modification de la composition de ménage. 
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Le nouveau loyer entrera en vigueur le premier jour du deuxième mois qui suit la demande (et 
la remise de l’ensemble des pièces justificatives  

Le lissage : article 20 § 4 
Lorsque le loyer augmente d’une année à l’autre de plus de 20 %, la société peut, après avoir 
demandé l’avis du délégué social, diminuer l'augmentation de moitié. 

 En fonction des revenus du ménage, cette réduction  pourra durer de 6 mois à 3 ans. 

 
La réduction sociale spécifique : article 16 § 1 
L’arrêté prévoit que la SISP peut accorder avec l’accord du délégué social une réduction de 
loyer réel à un ménage locataire se trouvant dans une situation de précarité exceptionnelle et 
ce de manière ponctuelle.  Le montant de la RSS sera déterminé par la situation des locataires 
concernés. 

5.6.2. les possibilités d’augmentations en cours d’année 

Normalement le loyer ne devrait pas augmenter en cours d’année même s’il y a augmentation 
des revenus du ménage sauf dans deux cas. 

Modification de la composition du ménage 
Si un nouveau membre vient s’ajouter dans le ménage, le loyer sera re-calculé. 

Le nouveau loyer entrera en vigueur le premier jour du deuxième mois qui suit la notification. 

Modification du PRA et du LB. 
Si la société a effectué des travaux, elle peut, après accord de la SLRB concernant les 
nouveaux PRA et LB, re-calculer le loyer en cours d’année. 

Le nouveau loyer entrera en vigueur le premier jour du deuxième mois qui suit la notification. 
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26 SEPTEMBRE 1996 – Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale 
organisant la location des habitations gérées par la Société du Logement de la Région 
bruxelloise ou par les sociétés immobilières de service public 
 

Section 6. – Redevances et charges locatives 
 

Article 28. Les redevances et charges locatives comprennent : 

1° les fournitures, frais de personnel et de fonctionnement relatifs au menu entretien, les 
menues réparations et le nettoyage des parties communes ; 

2° les fournitures, frais de personnel et de fonctionnement relatifs à l’entretien des   
            espaces verts ; 
 

3° les rémunérations et cotisations sociales du concierge ou surveillant, payées par la 
société, à l’exclusion du salaire en nature, étant entendu que ces frais ne peuvent être 
cumulés à ceux visés au 1° s’ils se rapportent au travail de la même personne ; 

4° les frais relatifs au menu entretien et au contrôle des ascenseurs, de l’installation du 
chauffage central, en ce compris le ramonage des cheminées, et du système de 
ventilation ; 

5° les frais relatifs à l’enlèvement des immondices et des objets encombrants ; 

6° les frais relatifs à la location, au relevé et à l’entretien des compteurs de consommation 
d’eau et d’énergie ; 

7° les frais relatifs au menu entretien de l’antenne radiotélévision collective ; 

8° les abonnements à la radio et télédistribution, pour autant que ceux-ci soient payés par 
la société ; 

9°  les frais relatifs à la consommation d’eau, de gaz, d’électricité, de mazout ayant trait 
au logement, pour autant qu’ils soient payés par la société, ainsi que ceux ayant trait 
aux parties communes ; 

10° les frais relatifs aux travaux de réparation effectués par la société qui, conformément 
aux dispositions du contrat de bail, sont à charge du locataire ; 

11° l’amortissement de l’antenne radiotélévision collective et des chauffe-eau, frigos et 
cuisinières mis à la disposition des locataires par la société ; 

12° les frais résultant des contrats conclus par la société au profit des locataires. 

Article 29. § 1er. Le montant des redevances et charges locatives à charge de chaque locataire 
est fixé comme suit : 

- les frais visés à l’article 28 , 1° à 7° et 12° sont répartis de manière égale entre le 
nombre de logements auxquels ils se rapportent ; 

- les frais visés à l’article 28, 8° sont répartis de manière égale entre les locataires qui 
font usage de la distribution. 

 



155 
 

§ 2. La consommation visée à l’article 28, 9° est répartie comme suit : 

1° s’il existe des compteurs individuels par logement, la consommation de ces logements 
est déterminée d’après les compteurs individuels et la consommation des parties 
communes est répartie de manière égale entre le nombre de logements ; 

2° s’il n’existe qu’un compteur collectif, la consommation est répartie comme suit : 
- 80 % sont répartis sur base de la superficie des logements ou sur base du relevé des 

appareils de mesurage individuel ; 
- 20 % sont répartis de manière égale entre le nombre de logements. 
 

. § 3. Les frais visés à l’article 28, 10° sont imputés au locataire qui les a occasionnés. 

 Les frais visés à l’article 28, 11° sont à charge du locataire dont le logement est 
raccordé ou équipé, à raison de 1 % par mois du prix de revient de l’antenne et des appareils. 

Article 30. Les redevances et charges locatives doivent correspondre à des frais réels de la 
société et sont imputées aux locataires sur base de documents probants. Elles doivent être 
comptabilisées sur un compte distinct de celui des loyers. 

Article 31. § 1er. Le paiement des redevances et charges locatives est effectué au moyen de 
provisions mensuelles. Sauf stipulation contraire au contrat de bail, le paiement s’effectue en 
même temps que celui du loyer. 

 Lors de l’établissement du montant de la provision et avant d’y apporter toute 
modification, la société doit transmettre au locataire une estimation détaillée et fidèle à la 
réalité des composantes de ce montant, et ceci par simple lettre. 

 § 2.  A l’échéance annuelle fixe, la société procède à une régularisation sur base de 
pièces justificatives relatives à la période concernée. 

§ 3. A chaque régularisation, le locataire reçoit un décompte détaillé et le nouveau 
montant de la provision lui est notifié. Le montant de la régularisation est payé en même 
temps que cette provision. 

Article 32. Le locataire, ou son représentant muni d’une autorisation écrite dont la signature 
est légalisée, a le droit de prendre connaissance, dans le mois qui suit la communication du 
montant de la régularisation visée à l’article 31, § 2, par des pièces justificatives visées à 
l’article 31, § 2. 

Article 33. Nulle autre redevance ou charge locative que celle reprise par le présent arrêté ne 
peut être mise à charge du locataire par la société. 
	
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 



156 
 

Eco 1 :Calcul des nouveaux PRA et LB 

 

 
 
Eco 1 : Calcul des nouveau LR après travaux 

 
 

# CH PRA 2009 LB 2009 PRA + D pra 2009 + D lb 2009 + D diff LB D PRA + G PRA + TOT PRA G diff tot LB TOT DIFF LB TOT %
1 POT2 2 55.206,54    275,03 4.356,88         59.563,42    296,74          21,71          6.293,99         65.857,41  61.500,53  10.650,87             328,09       53,06         16%
2 POT2 2 55.206,54    275,03 4.356,88         59.563,42    296,74          21,71          6.293,99         65.857,41  61.500,53  10.650,87             328,09       53,06         16%
3 POT2 2 55.206,54    275,03 4.356,88         59.563,42    296,74          21,71          6.293,99         65.857,41  61.500,53  10.650,87             328,09       53,06         16%
4 POT2 2 55.206,54    275,03 4.356,88         59.563,42    296,74          21,71          6.293,99         65.857,41  61.500,53  10.650,87             328,09       53,06         16%
5 POT2 1 48.868,16    253,28 3.855,88         52.724,04    273,26          19,98          5.571,36         58.295,40  54.439,52  9.427,24               302,14       48,86         16%
6 POT2 1 48.868,16    253,28 3.855,88         52.724,04    273,26          19,98          5.571,36         58.295,40  54.439,52  9.427,24               302,14       48,86         16%
7 POT2 1 48.868,16    253,28 3.855,88         52.724,04    273,26          19,98          5.571,36         58.295,40  54.439,52  9.427,24               302,14       48,86         16%
8 POT2 1 48.868,16    253,28 3.855,88         52.724,04    273,26          19,98          5.571,36         58.295,40  54.439,52  9.427,24               302,14       48,86         16%
1 OPT4 1 48.973,32    253,28 3.864,18         52.837,50    273,26          19,98          5.583,35         58.420,85  54.556,67  9.447,53               302,14       48,86         16%
2 OPT4 1 48.973,32    253,28 3.864,18         52.837,50    273,26          19,98          5.583,35         58.420,85  54.556,67  9.447,53               302,14       48,86         16%
3 OPT4 1 48.973,32    253,28 3.864,18         52.837,50    273,26          19,98          5.583,35         58.420,85  54.556,67  9.447,53               302,14       48,86         16%
4 OPT4 1 48.973,32    253,28 3.864,18         52.837,50    273,26          19,98          5.583,35         58.420,85  54.556,67  9.447,53               302,14       48,86         16%
5 OPT4 2 55.317,23    275,03 4.364,74         59.681,97    296,73          21,70          6.306,61         65.988,58  61.623,84  10.671,35             328,09       53,06         16%
6 OPT4 2 55.298,51    275,03 4.364,74         59.663,25    296,74          21,71          6.306,61         65.969,86  61.605,12  10.671,35             328,10       53,07         16%
7 OPT4 2 55.317,23    275,03 4.364,74         59.681,97    296,73          21,70          6.306,61         65.988,58  61.623,84  10.671,35             328,09       53,06         16%

61.401,98       88.714,63       

coeff chantier 778.125,05  61.397,00    88.712,50       ECO / AN 491 €
0,05978       ECO/MOIS 40.92€
0,05978       1 48.868,16    0,062802451 0,25                3.855,88      15.423,53     4 5.571,36         22.285,45  
0,05978       2 55.206,54    0,070948159 0,28                4.356,00      17.424,02     4 6.293,99         25.175,95  
0,05978       1 48.973,32    0,062937596 0,25                3.864,18      15.456,72     4 5.583,35         22.333,41  
0,06220       2 55.317,23    0,071090411 0,14                4.364,74      8.729,48       2 6.306,61         12.613,22  
0,06220       2 55.317,23    0,071090411 0,07                4.364,74      4.364,74       1 6.306,61         6.306,61    
0,06220       1,00                61.398,48     15 88.714,63  
0,06220       
0,06206       sans subsides 105.034,00  193.747,00   
0,06206       6.596,39      12.167,79     
0,06206       7.451,97      13.745,99     
0,06206       6.610,59      12.193,97     
0,05966       7.466,91      13.773,55     
0,05968       7.466,91      13.773,55     
0,05966       

LB + TOT LB + D rev 2009 Coeff 2009 EAC + HAND 20% 22% VLN LR TOT 09 LR TOT 09 lim VLN TOT LR TOT FIN LR D 09 LR D 09 lim VLN D LR D FIN

1 POT2 328,09 296,74 11.622,00   0,68 0 193,70 213,07 1,5 223,10 193,70 492,14 193,70 201,78 193,70 445,11 193,70
2 POT2 328,09 296,74 31.939,80   1,88 0,2 532,33 585,56 1,5 551,19 492,14 492,14 498,52 445,11 445,11
3 POT2 328,09 296,74 11.161,68   0,66 0,05 186,03 204,63 1,5 200,13 186,03 492,14 186,03 181,01 186,03 445,11 181,01
4 POT2 328,09 296,74 12.648,48   0,74 0 210,81 231,89 1,5 242,79 210,81 492,14 210,81 219,59 210,81 445,11 210,81
5 POT2 302,14 273,26 10.576,80   0,62 0 176,28 193,91 1,5 187,33 176,28 453,21 176,28 169,42 176,28 409,89 169,42
6 POT2 302,14 273,26 15.174,76   0,89 0 252,91 278,20 1,5 268,90 252,91 453,21 252,91 243,20 252,91 409,89 243,20
7 POT2 302,14 273,26 21.303,43   1,25 0 355,06 390,56 1,5 377,68 453,21 377,68 341,58 409,89 341,58
8 POT2 302,14 273,26 15.308,64   0,9 0,2 255,14 280,66 1,5 211,50 255,14 453,21 211,50 191,28 255,14 409,89 191,28
1 OPT4 302,14 273,26 9.765,60     0,58 0 162,76 179,04 1,5 175,24 162,76 453,21 162,76 158,49 162,76 409,89 158,49
2 OPT4 302,14 273,26 15.115,66   0,89 0 251,93 277,12 1,5 268,90 251,93 453,21 251,93 243,20 251,93 409,89 243,20
3 OPT4 302,14 273,26 19.174,06   1,13 0 319,57 351,52 1,5 341,42 351,52 453,21 341,42 308,78 351,52 409,89 308,78
4 OPT4 302,14 273,26 9.638,70     0,57 0 160,65 176,71 1,5 172,22 160,65 453,21 160,65 155,76 160,65 409,89 155,76
5 OPT4 328,09 296,73 12.551,76   0,74 0,05 209,20 230,12 1,5 226,38 209,20 492,14 209,20 204,74 209,20 445,10 204,74
6 OPT4 328,1 296,74 15.917,61   0,94 0,2 265,29 291,82 1,5 242,79 265,29 492,15 242,79 219,59 265,29 445,11 219,59
7 OPT4 328,09 296,73 22.326,25   1,31 0 372,10 409,31 1,5 429,80 409,31 492,14 409,31 388,72 409,31 445,10 388,72
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Statistiques de la SLRB 2009  
Evolution des LB, LR et charges entre 2006 et 2009 
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(1) Aux termes de l'article 16 §2 de l'arrêté locatif, le coefficient de loyer est un paramètre se situant entre 3 et 10% et appliqué au PRA 
pour obtenir  le loyer de base des logements. 

 Aux termes de l'article 16 §4 de l'arrêté locatif, le coefficient pour l"ensemble des logements doit se situer entre 4,30 et 6% du prix de 
revient actualisé. 

* Prix de revient actualisé des logements construits pour 2010 
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Simulation de calcul de loyer au 01/01/2010 

Revenus du ménage indexé 12.000,00  Loyer   
Revenus d’admission 25.461,36    
Revenus de référence 16.945,18  Loyer de base 416,00 
   Loyer mensuel réel 295,36 
Enfants à charge 2  Montant total réduction 41,60 
Handicapés adultes à charge 0  Différence (2-3) 253,76 
% Réd. enfants à charge 10  Limitation du loyer -53.76 
% Réd. handicapés adultes  0  Loyer réel net à payer 200,00 € 
Coefficient des revenus 0,71    
     
Limitation du loyer mensuel   Suppléments  
     
Loyer de base 416,00  Avance sur chauffage 0,00 
½ Loyer de base – calculé 208,00  Avance sur charges 0,00 
½ Loyer de base – maximum 173,53    
20% des revenus ménage 200,00    
22% des revenus ménage 220,00  Cotisation solidarité  
Valeur locative normale 665,60    
   Cotisation théorique 0,00 
Prix de revient de la grille 62.000,00  Réduction P.R.A. 0,00 
Prix de revient actualisé 49.920,00  Relèvement fds log. 0,00 
   Cotisation 60 % 0,00 
Valeur logement Cot. Sol.   Cotisation 40 % 0,00 
     
Nombre chambres logement 3  Réd. sociale spécifique 0,00 
Nombre chambres théoriques 3    
Logement adapté 1  Supplément chambres 0,00 
   Réduction chambres 0,00 
Demande de mutation 0  Lissage à 20 %  0,00 
Dérogation spatiale 0  Lissage à 24 %  0,00 
     
   TOTAL  200,00 € 

 

	
  
Le	
  LB	
  dépend	
  du	
  PRA	
  du	
  logement	
  et	
  du	
  Coefficient	
  de	
  loyer	
  choisi	
  par	
  la	
  société.	
  

Dans	
  ce	
  cas	
  ci	
  le	
  coefficient	
  choisi	
  est	
  de	
  10	
  %.	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  (49.920€	
  X0.10)	
  :12	
  =	
  416	
  €	
  	
  

LR	
  =	
  LB	
  x	
  Coeff.	
  de	
  Revenus	
  et	
  Coeff.	
  de	
  Rev	
  =	
  Revenus	
  du	
  Ménage	
  	
  	
  (	
  	
  	
  12.000   ) =  0,71	
  
	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  Revenus	
  de	
  Réf.	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  16.945,18 
Réduction	
  pour	
  EAC	
  :	
  5	
  %	
  /	
  10%	
  /	
  20%	
  /	
  30%	
  /	
  40%	
  /	
  50%	
  	
  en	
  fonction	
  du	
  nombre	
  d’enfant.	
  

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  (	
  416	
  x	
  0.10	
  =	
  41,60	
  )	
  

Si	
  le	
  logement	
  est	
  adapté,	
  le	
  loyer	
  ne	
  devrait	
  pas	
  dépasser	
  20	
  %	
  des	
  revenus	
  du	
  ménage	
  si	
  ceux-­‐ci	
  
sont	
  inférieurs	
  aux	
  revenus	
  de	
  référence.	
  ((12.000	
  x	
  0.20)	
  /	
  12	
  =	
  200	
  €)	
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